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CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 1" décembre, 

icmn POSSESSOIRE. — RÉNONCIATION PAR L'EFFET D'UNE 

DÊ.MAftDE AU PETITOIRE. — DOMMAGES ET INTERETS. 

CHOSE JUGÉE. 

I
I. Lorsque le demandeur au possessoire a d'abord fait 

admettre son action devant le juge de paix, par un juge-

ment par défaut; que, sur l'opposition formée à ce juge-

ment par son adversaire, le juge de paix s'est déclaré in-

compétent par suite de l'exception de propriété opposée 

par celui-ci, exception combattue parla prétention con-

traire du demandeur au possessoire; et qu'enfin ce dernier 

a poursuivi l'exécution de la sentence qui renvoyait le dé-

bat devant les juges du fond, il s'est par là constitué de-

mandeur au pétitoire et a renoncé ainsi au bénéfice du 

possessoire. (Article 26 du Code de procédure.) 

II. L'arrêt qui pour rejeter une demande en dommages 

et intérêts s'est fondé sur ce que le dommage n'était pas 

appréciable, ne viole aucune loi. 
III. L'autorité de la chose jugée n'a pas pu s'attacher à 

un jugement par défaut qui avait reconnu la possession 

du complaignant lorsque ce jugement a été frappé d'op-

position et qu'ainsi les parties avaient été m ses au même 

et semblable état qu'avant ledit jugement. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Boissieux 

et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Blanche, plaidant M' Avisse (Rejet du pourvoi du sieur 

Picon contre 

PROCÉDÉ NOUVEAU. — BREVET D'INVENTION. — COMMUNAUTÉ 

DANS LES BÉNÉFICES. 

I. C'est l'invention expérimentée et appliquée qui peut 

seule être l'objet d'un brevet et non l'idée abstraite d'un 

procédé resté à l'état de projet. Ainsi il a pu être décidé 

flue l'inventeur d'un procédé nouveau pour la fabrication 

des étoffes de soie ne devait pas profiter exclusivement 

des avantages du brevet qui en avait été la conséquence, 

et qu'ils devaient être partagés entre l'inventeur et celui 

dont le concours avait été nécessaire pour la réalisation 

de l'invention qui, à ce titre, a pu être déclarée commune 

entre eux. L'article 1" ni aucune autre disposition de la 

loi du 5 juillet 1844 ne s'opposent à cette communauté 

d'intérêt dans l'exploitation d'un brevet, alors même que 

l'idée première appartiendrait à un seul, si cette idée 

était restée stérile et à l'état latent sans l'assistance et le 

secours d'un autre, soit par lui-même, soit par ses capi-

taux. 

i IL La contrainte par corps pour dommages et intérêts 

étant facultative pour le juge, il n'est pas obligé, quand il 

"e croit pas devoir la prononcer, de s'en expliquer dans 

des motifs particuliers; son silence est un motif suffisant. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Hu-douinet 
sur les conclusions conformes du même avocat général, 

Plaidant M* Duquenel (Rejet du pourvoi du sieur Coque-
fel contre un arrêt de la Conr impériale de Lyon du 26 

décembre 1857.) 

PACTE SUR UNE SUCCESSION FUTURE. NULLITÉ. 

.Quels que soient le caractère et la valeur juridique d'un 

pSctO de famille, par lequel l'un des enfants déclare qu'au 

tooyeti d'u i avantage qui lui a été fait par un parent, il 

Cotisent à ne rien prendre ni dans la succession de sa mè-
re, alors ouverte, ni dans celle de son père, non encore 

ouverte, gous !a condition que ses cohéritiers le garanti-

ront contre les créanciers delà succession de sa mère, et 

Qu'ils acquit enont les dettes que pourra laisser le père 

eommuri; sans avoir à examiner dès lors si un tel acte est 
<lul, comme pacte sur une succession future, il suffit, pour 

Wun arrêt ait pu en ordonner l'exécution, qu'il ait été 

finouvelé dans les mêmes termes , postérieurement 
fl la mort du père, c'est-à-dire à une époque où 

Pouvait ê re valablement fait ; dans ce cas, le se-

cond a« e n'est pas une ratification d'un acte nul dans son 

principe^ c'est un acte nouveau qu'aucuna loi ne prohibe 

*ja"s son objet, et à vrai dire, c'est moins de la première 

HJie de la seconde convention que l'exécution est ordon-

,ée- Ainsi alors même que le premier serait nul, le second 

°it. recevoir tous ses effets. 
ns'jugé, au rapport de M. le conseiller Nachet, et sur 

nformes du même avocat-général;plai 

il 

dant, M° Bosviel. (Rejet du pourvoi des époux Dassy con-

tre un arrêt de la Cour impériale de Poiiiers, du 19 jan-

vier 1858). 

Bulletin du 6 décembre. 

— ÉCHANGE. — QUESTION 

- QUALITÉS DES JUGEMENTS 

CHEMIX PUBLIC. — DÉCLASSEMENT. 

DE PROPRIÉTÉ.— COMPÉTENCE. -

ET ARRÊTS. 

I. Une Cour impériale a pu juger, sans violer les règles 

relatives à la séparation des pouvoirs, que la partie d'un 

ancien chemin public qu'elle a déclaré avoir éié déclassée 

adminislrativfement, par suite d'une nouvelle direction 

donnée à ce chemin, appartenait exclusivement à un par-

ticulier à qui elle avait été cédée, par voie d'échange, par 

la commune dûment autorisée. 
IL Au fond, l'arrêt qui, pour les juger ainsi, s'est ap-

puyé sur le sens et la portée de l'acte d'échange, ne peut 

être déféré au contrôle de la Cour de cassation, qui n'a 

pas mission pour réviser les interprétations d'actes faits 

par les Cours impériales dans la plénitude de leur pouvoir 

discrétionnaire à cet égard. 
III. La réserve faite dans la délibération du conseil 

municipal, d'une servitude de passage sur le chemin cédé 

par la commune, au profit des habitants ou d'une cer-

taine catégorie d'habitants, ne peut être d'aucune consi-

dération, lorsque l'acte d'échange, qui a suivi cette déli-

bération ne fait aucune mention de la réserve, sur laquelle 

l'acte d'approbation de cette délioération par le préfet 

garde lui-même le plus profond silence. 

IV. La partie qui a perdu son procès et qui veut lever 

le jugement ou l'arrêt rendu contre elle, peut (aux termes 

de l'art. 142 du Code de procédure) signifier à l'avoué de 

son adversaiie les qualités de cet arrêt, et elle n'est pas 

recevable à se plaindre devant la Cour de cassation de ce 

que l'arrêt est resté incomplet par sa faute, pour n'avoir 

jjas usé du droit que lui accordait l'ariiele précité. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Silvestre, et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Raynal. Plaidant, Mc Delaborde, du pourvoi de la com-

mune de Montauban, contre deux arrêts de la Cour impé-

riale de Hennés, l'un sur la compétence, du4 juillet 1857, 

l'autre du 22 août de la même année. 

SOUS-COU PTOIR. DES ENTREPRENEURS DE BATIMENTS. — 

PHO.MESSE DE CRÉDIT. DÉFAUT DE RATIFICATION PAR 

LE COMPTOIR NATlOXAL. VALEUR DE CETTE PROMESSE. 

S'il est vrai que les sous-comptoirs de garant e sont, 

d'après le décret de leur institution du 24 mars 1848, des 

établissements de crédit qui dépendent du Comptoir na-

tion d'escompte et ne peuvent faire, par eux-mêmes, au-

cune opération financière définitive sans la ratification du 

Comptoir national, est-il également vrai que le décret du 

411 juillet 1848 n'a pas dérogé au précédent décret du 

24 mars, relativement au sous-comptoir des entrepre-

neurs de bâtiments, qui a étendu le cercle de ses opéra-

tions au-delà de celles permises aux sous-comptoirs par 

ce dernier décret, en l'autorisant notamment soit à prêter 

sur garanties mobilières et immobilières de toute nature, 

soit à escompter toutes valeurs à deux ou plusieurs si-

gnatures se rattachant au bâtiment ? En un mot, le dé-

cret du mois de juillet 1848 n'a-t-il pas, par dérogation à 

celui du mois de mars précédent, affranchi le sous-comp-

toir des entrepreneurs de bâtiments du contrôle du 

Comptoir national quant aux opérations qu'il l'autorise à 

faire ? 
Si l'affirmative de cette dernière question est admise, 

ne doit-on pas maintenir comme valable la promesse d'un 

crédit consentie sous une garantie hypothécaire par le 

sous-comptoir des bâtiments au profit d'un entrepreneur, 

bien que le Comptoir national ait refusé de la ratifier ? 

Admission, au rapport de M. le conseiller Ferey et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Ray-

nal, plaidant M* Bosviel, du pourvoi des époux Fabre 

contre un arrêt de la Cour impériale de Paris, du Al 

mars 1857, qui avait refusé de sanctionner la convention 

sous prétexte de défaut de ratification par le Comptoir 

national. 

PARTAGE. — LICITATION. — FORMATION DE LA MISE A PRIX. 

 INDEMNITÉ DE 25 FR. 

Si l'article 10 de l'ordonnance du 10 octobre 1841 al-

loue, en termes généraux, aux avoués, une indemnité de 

25 fr. sans expliquer à quels avoués elle est attribuée, il 

résulte du texte et de l'esprit de cette disposition qu'elle 

doit s'entendre en ce sens que c'est aux avoués poursui-

vants et non aux avoués colicitants que l'indemnité est 

attribuée. (Arrêt de la chambre des requêtes du. 2 dé-

cembre 1857.) Le.jugement qui a décidé le contraire, en 

déclarant celte allocation commune aux avoués poursui-

vants et aux avoués colicitants, viole donc l'art. 10 de 

l'ordonnauce précitée. 
Admission en ce sens du pourvoi de la veuve Loyer, au 

rapport de M. le conseiller de Belleyme et sur les con-

clusions conformes de M. l'avocat-général Raynal, plai-

dant Me Ripault. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 1er décembre. 

REPRISES DE LA FEMME RENONÇANTE. — RESTRICTION DE L'HY-

POTHÊOUE DE LA FEMME EN CAS DE FAILLITE OU MARI. 

La femme qui renonce à la communauté n'a pas de 

privilège pour le recouvrement de ses reprises. (Art. 1470, 

1471, 1492, 1493, 1495 du Code Napoléon.) Conforme à 

l'arrêt des chambres réunies du 16 janvier dernier. 
Le concordat survenu entre le failli et ses créanciers 

ne fait pas disparaître l'état de faillite, et n'empêche pa» 

les articles 551 et 563 du Code de commerce d'être appli-

cables. 
Cassation.au rapport de M. le conseiller Grandaz et 

conformément aux conclusious de M. l'avocat-général Sé-

vin, d'un arrêt rendu, le 12 décembre 1856, par la Cour 

impériale de Montpellier. (Créanciers Blanchy contre 

veuve Tournier. Plaidant, M" Bosviel.) 

Bulletin du 6 décembre. 

ENREGISTREMENT. — DONATION PAR CONTRAT DE MARIAGE. 

RÉSERVE D'USUFRUIT. — DROIT DE MUTATION. 

Lorsque, dans un contrat de mariage, un tiers est in-

tervenu et a fait donation au futur époux d'une somme 

déterminée, à prendre sur la succession du donateur avec 

réserve d'usufruit au profit de la femme du donateur si 

elle survit à celui-ci, c'est au moment du décès du dona-

teur que doivent être perçus les droits proportionnels de 

mutation dus tant par la femme survivante, donataire en 

usufruit, que par le donataire en nue-propriété. 

A l'extinction de l'usufruit de la veuve du donateur, 

la somme objet de la donation appartient au donataire 

sans qu'aucune mutation nouvelle s'opère à son profit, 

mais par la simple réalisation du droit qui s'est ouvert 

pour lui au décès du donateur. On ne saurait, à cette épo-

que, ni exiger dudit donataire un nouveau droit de muta-

tion, ni prétendre que la somme, objet de celte donation, 

doit payer le droit de mutation dans la succession de la 

veuve du donateur, comme constituant une simple charge 

de cette succession, ne donnant lieu à aucune déduction 

de droits. 
WÛè l'espèce, la clause du contrat de mariage était 

conçue en ces ternies : 

En considération du mariage, M. le marquis de Saint-
Cliamaus fait donation à M. le comte de Samt-Chainans, 
futur époux, son cousin au cinquième degré, d'une somme 
capitale de 300,000 fr., à prendre sur les plus clairs et appa-
rents biens de sa succession, mais seulement après le deeès 
de M™ la marquise de Saiiu-Chamans, si elle survit à son 
mari, comme on va l'expliquer. Ceite donation recevra son 
exécution lors de l'ouverture de la succession du donateur, 
savoir, quant à la pleine propriété de cette somme de 300,000 
francs, si Mmr la marquise de Sàint-Chamans, épouse du do-
nateur, est décédée avant lui, mais quant à la nue-propriété 
seulement si elle lui a turvécu, et tant qu'elle existera. 

Cassation, après délibération en la chambre du conseil, 

au rapport de M. le conseiller Quenoble, et contrairement 

aux conclusions de M. l'avocat-général Sévin, d'un ju-

gement rendu, le 15 mai 1857, par le Tribunal civil d'E-

pernay. (De Saint-Chamans contre 1 Enregistrement; plai-

dants, M" Dareste et Moutard-Manin.) 

MANDAT SPÉCIAL.— MANDAT D'EMPRUNTER, 

Le mandat de faire des actes d'une certaine espèce est un 

mandat spécial, bien que le nombre et l'importance de ces 

actesnesoientpasdéterminés parle mandat.Spécialement, 

le mandat donné par le mari a la femme d'emprunter pour 

les besoins de ses affaires, est valable, à quelque chiffre 

que les emprunts se soient élevés. (Art. 1987 et 1988 du 

Code Napoléon.) 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Le Roux de Bre-

tagne, et conformément aux conclusions de M. le premier 

avocat-général de Marnas, d'un pourvoi dirigé contre un 

arrêt rendu, le 25 mai 1856, par la Cour impériale de 

Rennes. (Dupontavicede Heussey conlre Pennanec. Plai-

dants, Mes Bosviel et de Saint-Malo.) 

AVOUÉ. — ORDRE. — EXÉCUTOIRE DE DÉPENS. 

L'avoué du dernier créancier colloque, qui, dans une 

instance d'ordre, représente, par la volonté même de la 

loi, tous les créanciers postérieurs en ordre d'hypothèque 

aux collocations contestées, a pu obtenir un exécutoire 

de dépens, bien qu'il n'eût pas demandé la distraciiondes 

dépens à son profit. (Art. 133 et"760 du Code d'instruc-

tion criminelle.) 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Alcock, et confor-

mément aux conclusions de M. le premier avocat-général 

de Marnas, d'un pourvoi dirigé contre un jugement ren-

du, le 28 août 1856, par le Tribunal civil d'Espalion. 

Carbonnel contre Bellay. Plaidants, M" Maulde et Mar-

inier.) 
 uni 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2e chambre}. 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 29 novembre. 

FAILLITE. — ENGAGEMENTS POSTÉRIEURS A LA FAILLITE. — 

CONTRAINTE PAR CORPS. EXÉCUTION. 

L'état de faillite ne s'oppose pas à ce que le failli soit pour-
suivi et condamné, même par corps, pour dettes contrac-
tées postérieurement à la faillite ; mais la contrainte par 
corps prononcée pour raison de ces dettes ne peut être 
exercée tant que dure l'étal de faillite. {Art. 455, 439 et 

443 du Code de commerce.) 

Il est admis en jurisprudence que malgré l'incapacité 

dont est frappé le failli, même en état de contrat d'union, 

il ne lui est interdit par aucune disposition de loi de tirer 

parti de ses facultés personnelles eu se livrant, soit à un 

travail, soit à une industrie, et que par suite il peut con-

tracter et acquérir, sauf le droit que l'art. 443 du Code de 

commerce accorde aux créanciers de la faillite sur l'actif 

qu'il s'est ainsi procuré. (Paris, 26 juin 1851.) On admet 

également que le failli qui se livre à des opérations de 

commerce peut, à raison de ces actes, être cité person-

nellement, et en dehors du syndic, devant les tribunaux 

de commerce, et être condamné par corps au paiement 

des obligations qu'il a contractées pour faits postérieurs 

à la faillite. (Paris, 12 janvier 1854, et cassation 8 mars 

1854.) 
Mais la contrainte par corps ainsi prononcée contre le 

débiteur failli, au profit d'un créancier postérieur, peut-

elle, en présence des dispositions de l'article 455 du Code 

de commerce, recevoir son exécut on pendant la durée de 

l'état de faillite? Sur ce point, il y a controverse, et si la 

négative a été jugée par un arrêt de Lyon du 16 mai 1851, 

rendu sur les conclusions contraires du ministère public, 

l'affirmative a été consacrée par un arrêt de la Chambre 

des requêtes du 6 juin 1851. 
Dans l'espèce dont nous rendons compte, le failli, en 

état d'union, avait été coudamué commercialement et 

par corps au paiement d'une dette postérieure à la fail-

lite, et la contrainte par corps avait été exécutée par l'in-

carcération du débiteur. Mais sur la demande en nullité 

de l'arrestation, le Tribunal civil de la Seine, par juge-

ment du 6 novembre 1858, avait statué en ces termes : 

« Attendu qu'en exécution d'un jugement du Tribun»! de 

au «oin Sa qui de l'Horieg* i 

i Pari*. 

(Lu Utsru doivent Un agrmaeléu.) 

commerce emportant contrainte par corps, Barjon a fait pro-
céder à l'arrestation et à l'incarcération d'Achard ; 

« Attendu qu'Achard est en état de faillite, et que se pré-
valant des dispositions de l'article 485 du Code de commer-
ce, il soutient que Barjon n'a pu exercer valablement envers 

lui la contrainte par corps; 
« Attendu qu'il ne s'agit, dans l'espèce, que delà validité 

d'un acte d'exécution, et qu'il appartient au Tribunal de con-
naître des difficultés auxquelles donne Heu l'exécution du ju-

gement du Tribunal de commerce ; 
« Attendu qu'aux termes de l'article 45b précité, tant que 

dure l'état de faillite il ne peut, être reçu d'écrou ou de re-
commandation contre le failli pour aucune espèce de dettes ; 

« Sans s'arrêter à l'exception proposée, 
« Déclare l'emprisonnement nul et de nul effet. » 

Sur l'appel interjeté par le sieur Achard, la queslion a 

été débattue devant la Cour par M" Blondel et Pâturai, 

et résumée par M. l'avocat-général Moreau. 

L'article 455 du Code de commerce, a dit M. l'avocat-gé-
néral, en disposant qu'après le jugement déclaratif de la fail-
lite, la contrainte par corps ne pourra être exercée par les 
créanciers individue lement, contre le débiteur, pour aucune 
espèce de dette, n'indique pas, par son contexte, qu'il ait en 
vue mêrna les créances contractées postérieurement à la fail-
lite. Il sembla juste en logique d'admettre au contraire que 
les conséquences de l'état de faillite ne peuvent être opposées 
à des créanciers qui sont en dehors de cette faillite, a des 
créanciers qui n'ont aucune action sur les biens appartenant 
au débiteur à l'époque de sa déclaration de faillite, et dont 
il a été immédiatement dessaisi. Le failli n'étant pas incapa-
ble d'exercer le commerce, s'engage par cela même valable-
ment envers ses nouveaux créanciers, pot leurs de titres pour 
lesquels il est condamné commercialement envers eux. Obligé 
envers eux, il appartient à ceux-ci de faire valoir ces titres 
et de réclamer le bénéfice du moyen d'exécution qui y est 

attaché. 
Ce n'est pas, qu'on le remarque bien, dans l'intérêt des 

créanciers de la faillite que la loi interdit l'exercice indivi-
duel de la contrainte par curps contre le débiteur; elle ne 
dispose ainsi que dans l'intérêt du failli et par cette considé-
ration que le dessaisissement du débiteur ne laisse plus aux 
créanciers d'autre mode d'action que l'exercice de leurs droits 
dans la faillite. Mais alors qu'il s'agit de dettes contractées 
par le failli, quand déjà son dessaisissement est consommé, 
de délies pour lesquelles il ne peut renvoyer le nouveau créan-
cier à se faire admettre dms la failliie, doit-il lui être per-
mis de se prévaloir de l'impossibilité de payer, comme il 
pourrait le faire à l'égard dis créanciers antérieurs à la fail-

lite? .-..'. 
Evidemment non, le législateur, dans l'article 539, prend 

soin de déclarer qu'après le contrat d'union, le failli, même 
reconnu excusable, n'est affranchi de la contrainte par corps 
qu'a l'égard des créanciers de la faillite. C'est qu'en etfet l'ex-
cusabilité est déclarée à leur égard exclusivement. Quelle 
pourrait être cette excusabiiité au regard des créauciurs nou-
veaux ? Le débiteur sans res>ourcts dott s'imputer d'avoir 
traité avec eux dans cet état d'impuissance, et porter la peine 
de ses engagements téméraireset de mauvaise foi. C'estiàce que 
la loi considère avant tout dans les dispositions de l'article 
549 ; c'est là ce qui doit aussi, par identité de raison, con-
duire à la saine interprétation de l'article 455, en combinant 
les deux dispositions qui s'expliquent l'une par l'autre. 

Contrairement à ces conclusions, la Cour a statué en 

ces termes : 

« Considérant qu'aux termes de l'article 455 du Code du 
commerce, il ne peut être reçu contre le failli d'écrou ni de 
recommandation, pour aucune espèce da dettes; 

« Que ceite disposition est absolue et ne distingue pas entre 
les dettes antérieures et celles poslérieures à la faillite ; 

« Considérant d'ailleurs que l'état de faillite est rendu pu-
blic, il ne peut être e nsé ignoré de ceux qui traitent ulté-
rieurement avec le failli; que s'ils lui accordent crédit, ce 
n'est que sauf les droits de la masse sur les biens et la per-
sonne du failli ; d'où il suit que les condamnations qu'ils ob-
tiennent ne peuvent recevoir d'effet, au moins quant à la con-
trainte par corps, tant que dure l'état de failliie; 

« Considérant, dès lors, que c'est en violation de l'article 
455 du Code de commerce qu'Achard a été incarcéré; 

« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, 

« Confirme. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (2e ch.) 

Présidence de M. Rolland de Villargues. 

Audience du 9 novembre. 

INSCRIPTION DE RENTE. TUTEUR. — ALIÉNATION. 

Une inscription de rente d'une somme supérieure à 50 francs, 
appartenant à plusieurs mineurs, sous la forme d'un titre 
unique avec immatriculation collective, mais avec indica-
tion de la part indivise de chacun d'eux, peut être, si 
cette part est inférieure à 50 fr., valablement aliénée par 
le tuteur sans autorisation du conseil de famille, pourvu 

que ce soit par portion de moins de 50 fr. de rente. 

Les enfants Caille, au nombre de cinq, et tous mineurs, 

étaient propriétaires d'une rente 3 p. 0[O de 128 fr. en un 

seul titre, immatriculé en leur nom, avec attribution de un 

cinquième à chacun d'eux.Cette valeur, qui composait tout 

leur patrimoine, provenait d'une succession peu avant re-

cueillie par les mineurs. 
Dans le courant de 1856, les enfants Caille furent aban-

donnés par leur père, qui alla mourir misérablement à la 

Nouvelle-Orléans. Avec lui, l'inscription de rente avait 

disparu. Mme veuve Caille apprit que son mari l'avait 

vendue et en avait totalement dissipé le prix. 11 s'était 

successivement présenté chez cinq agents de change dif-

férents, et leur avait fait vendre en sept fois, par fraction 

de rente toujours inférieures à 50 francs, la totalité du 

coupon. 
M"" veuve Caille a prétendu rendre les agents de change 

responsables de ce qu'elle considérait comme une infrac-

tion à la loi de 1806, qui interdit de vendre sans autorisa-

tion du conseil de famille ou de la chambre du conseil du 

Tribunal, les rentes au-dessus de 50 fr. Elle soutient, par 

l'organe de Me Lebei quier, son avocat, que l'inscription 

collée ive avait créé au profit des mineurs une sotte d'in-

division, leur attribuant un droit sur la totalité et sur « ha-

que partie de la rente, jusqu'au moment où la répartition 

en serait faite entre.eux. Cela eu si vrai, que lorsqu'on a 

vendu 10, 15 ou 20 francs de rente, on n'a vendu nomi-

nativement la part d'aucuns des mineurs, mais une por-

tion indivise de la rente. Ces ventes partielles, chez des 

agents de change différenls, dénonçaient à la vigilance la 

plus vulgaiie l'intention évidente du tuteur d éluder une 

loi protectrice de l'intérêt des mineurs. 

M* Choppin répondait pour MM. Santerre, Hébert, Lau-

■ 
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rent et antres, agents do change, qui! le partage de la suc-

cession dont 1rs valeurs avaient été employées eu acquisi-

tion de la tente de 128 francs, partage régulièrement .ac-

compli entre les mineurs, avait mis fin à l'indivision ; que 

dès lors, l'immatriculation au nom des cinq mineurs, cha-

cun pour un cinquième, équivalait à une division réelle 

du coupon en cinq fractions moindres que 50 fr., et par 

conséquent susceptibles d'être vendues sans autorisation 

du consèil de famille. 

Le Tribunal, adoptant ce dernier système, a décidé que 

la vente avait pu s'opérer par portions de rente, inférieu-

res à'oO fr. sans aucune autorisation spéciale, et Mm* yjiuve 

Caille a été déboutée de sa demande. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Perrot do Chézelles. 

Audience du 7 décembre. 

LA COMPAGNIE GÉNÉRALE DES CAISSES D'ESCOMPTE. ES-

CROQUERIE. ABUS DE COSFIANCE. — INFRACTION A LA 

LOI SUR LA SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAU ACTIONS. 

Nous avons rendu compte, dans notre numéro du 23 

septembre dernier, du jugement rendu par la 6
e
 chambre. 

Le Tribunal, faisant application à M. Joseph-Antoine 

Prost, directeur-gérant de la compagnie générale d'es-

compte, dos articles 405 du Code pénal, 13 § 1 et 3 de la 

loi du 1? juillet 1856, et 1382 du Code Napoléon, le con-

damnait à trois aimées d'emprisonnement, 1,000 fr. d'a-

mende, aux frais du procès, et en outre à payer la somme 

de 558,317 fr. 44 c, à titre de dommages-intérêts, pour 

ce qui concernait les parts bénéficiaires et les dividendes 

de 1855, 1856 et 1857, et ce, à titre de restitution, non 

compris les intérêts, dont l'allocation était rejetée ; — or-

donnait, quant aux autres dommages, non appréciables 

quant à présent, qu'ils seraient fournis par état; — fixait 

à cinq ans l'exercice de la contrainte par corps. 

Le même jugement, par application des articles 10 et 15 

de la même loi de juillet 1856, condamnait par défaut les 

membres du conseil de surveillance aux frais du procès. 

L'affaire est venue à l'audience de la Cour sur l'appel 

de M. Prost. Le rapport a été fait par M. le conseiller 

Metzinger. 

Après le rapport, M. le président a procédé à l'interro-

gatoire du prévenu, qui n'est plus en liberté comme lors 

de sou procès en première instance. 

Me Dufaure s'est ensuite présenté pour les membres du 

conseil de surveillance et a soutenu que la juridiction 

correctionnelle n'était pas compétente. 

M" Lachaud s'en est rapporté dans le même sens aux 

conclusions prises par son confrère. 

M" Du Mirai a présenté la défense de M. Prost ; la Cour 

a interrompu le défenseur et a remis l'affaire à huitaine 

pour la continuation de sa plaidoirie. 

JURY D'EXPROPRIATION. 

Présidence de M. Boudet, magistrat directeur du jury. 

Audiences des 15, 16, 17, 18, 19 et 23 novembre. 

CHEMIN DE FER DÉ L'EST. — LIGNE DE PARIS A VINCENNES. 

— GARE DE LA PLACE DE LA BASTILLE. 

Le jury d'expropriation vient d'avoir à statuer sur les 

expropriations nécessaires pour la construction de la gare 

de la ligne de Vincennes, qui, ainsi qu'on le sait, doit se 

trouver place de la Bastille. 

I es affaires de cette session ont été divisées en trois 

catégories. D'après les allocations du jury, on pourra se 

rendre compte de la valeur qu'il a assignée aux terrains, 

dans les quartiers atteints par l'expropriation. 

Dans la première catégorie, il y avait six affaires rela-

tives à des immeubles; voici comment elles ont été ju-

gées : 

Superficie. Offres. Demandes. Allocations 

Rue de Charenton, 10. 2,242m.l36,520 f.418,000f. 203,780 f. 
Rue de Charenton, 16, 
etr.de Lyon, 60 et 62 3,248 194,850 468,000 305,500 

Rue de Lyon, 46, mai-
son et terrain. 61 15,000 46,500 25,000 

Rue Moreau,45. 43 1,850 6,971 2,000 
Rue de Charenton, 24. 190 10,500 50,358 20,760 

Dans la dernière affaire, où il s'agissait d'une emprise 

de 45 mètres, t ue Moreau, n° 41, le propriétaire deman-

dait qu'on lui donnât 150 francs par mètre; il lui a été 

alloué 70 francs. 

La seconde catégorie, comprenant cinq immeubles : 

Superficie. Offres. Demandes. Allocations 

Rue Moreau, 39. l
v
124 m. 225,000 f.415,000 f. 300,000 f. 

Idem., 46. 617 81,980 161,000 110,000 
Rue de Charenton, 48. 973 44,420 100,000 65,000 
Rue Traversière-Saini-
Antoine, 53. 1,608 60,000 150,000 85,000 

Pour le cinquième immeuble, situé rue Moreau, 48, à 

destination de chantier, il a été posé une double'question 

au jury. On prenait 59 mètres, le propriétaire réclamait 

l'expropriation totale, prétendant être dans le cas prévu 

par l'article 50 de la loi du 3 mai 1841; la compagnie 

contestait l'application de cet article. S'il n'est pris que 

59 mètres, le jury a fixe l'indemnité à 15,000 fr.; si la 

totalité est prise, l'indemnité sera de 60,000 fr. 

La troisième catégorie comprenait quatorze immeu-

bles : 

Superficie. Offres. Demandes. Allocations 

Rue Traversière-Saint 
Antoine, 30. 670 m. 60,000 f. 150,444 f. 80,000 f. 

Rue Beccaria, 16. totalité. 40,000 77,000 60,000 
Idem, 14. 2,111 69,575 204,680 1(4,320 
Idem, 10. 2,060 45,000 157,000 86,400 

Rue de Charenton, 92 387 11,040 64,000 30,100 

Idem 96. 314 9,880 42,240 20,000 
Idem, 100. totalité. 30,000 95,000 50,000 

Idem, 100, sur un 
passage commun. 38 190 5,000 760 

Rue dis Charbon-
niers, 17. 600 18,525 635,000 33,950 
Idem, 26, 28 et 30 totalité. 48,000 70,000 70,000 

Rue de Charenton,! 14 id. 35,000 95,000 57,960 

Boulevard Mazas, 42. 59 1,775 4,720 2,950 
RuedeCharenton,126 37 980 5,643 3,000 
Rue de Rambouillet. 1,366 23,490 27,405 27,405 

Les industriels qui ont obtenu les plus fortes indemni-

tés sont un marchand de bois de sciage, à qui on offrait 

9,000 fr., qui en demandait 50,000 fr., et qui en a obtenu 

18,000, et un autre marchand de bois à œuvrer et à brû-

ler, qui a obtenu 28,000 fr.; il en avait demandé 75,000 

fr., et on lui avait offert que 5,000 fr. 

CïlitONiaUE 

PARIS, 7 DÉCEMBRE. 

M. Brisset, ancien percepteur, a, par acte sous seing 

privé en date du 20 juin 1857, enregistré le 22 du même 

mois, transporté à M. Burot la somme de 1,000 fr. à 

prendre sur son cautionnement ; ce transport fut signifié 

dès le 22 juin à M. le ministre des finances. Le cautionne-

ment se trouve réduit aujourd'hui à la somme de 1,178 fr.; 

somme à peine suffisante pour rembourser M. Bu rot en 

principal, intérêts et frais; mais, indépendamment du 

transport consenti à M. Burot, M. Brisset en aurait consenti 

plusieurs autres, notamment les 22 et 26 juin, signifiés le 

4 juillet à M. le ministre des finances, et Surtout à un 

sieur Lucet, le 8 février, c'est-à-dinî antérieurement à 

celui consenti à M. Brisset, mais ce transport n'a été si-

gnifié qu'à la date du 8 septembre suivant. 

fi. Burot a assigné M. Lucet devant le Tribunal etde-

mande à être autorisé à toucher le montant du caution-

nement. Il soutient qu'aux termes de l'article 1583 du 

Code Napoléon le transport est, comme la vente, parfait 

entre les parties par le sim le c nsentement des parties, 

dès qu'on est d'accord sur la chose et le fait;-que la si-

gnification de transport au tiers détenteur est une main-

mise et une prise de possession vis-à-vis. des tiers ; qu'en 

conséquence il a été saisi et est devenu propriétaire avant 

la signification de M. Lucet, qui ne peut plus produire 
aucun effet. 

A cette prétention, M. Lucet répondait qu'aux termes 

de l'article 1689, dans le transport d'une créance la déli-

vrance ne s'opère entre les parties que par la remise du 

titre ; or, le certificat de cautionnement délivré à Brisset, 

et qui forme son litre, a été remis par lui a M. Lucet; c'est 

donc lui est chargé de la créance, et il importe peu que 

M. Burot, qui n'est pas saisi, ait le premier signifié son 
transport. 

Mais le Tribunal, après avoir entendu Me Maugras pour 

M. Burot, et Me Tréfoil pour M. Lucet, a statué en ces 
termes : 

« Attendu que Burot est porteur d'un transport enregistré 
et signifié avant tout autre, notamment avant celui de Lucet, 
lequel transport lui confère la propriété jusqu'à concurrence 
de sa créance de toutes les sommes dues par le trésor public à 
Brisset en sa qualité de percepteur et par conséquent de son 
cautionnement ; 

« Attendu que si le titre de cautionnement de Brisset a été 
remis par lui à Lucet, cette remise peut bien avoir pour effet 
de rendre le transport définitif entre le cédant et le cession-
naire, mais ne peut prévaloir vis-à-vis des tiers sur les signi-
fications faites par ceux-ci, et sur l'antériorité de date cer-
taine qui en pareille matière fait la loi des parties ; 

« Attendu que la conséquence de la préférence due à Burot 
est que le titre du cautionnement doit être remis à sa dispo-
sition pour qu'il puisse exercer son droit ; 

« Fait attribution exclusive à Burot de la somme de 3178 fr. 
restant au trésor sur le cautionnement de Brisset; l'autorise 
à toucher à l'exclusion de tous autres ; dit que Lucet sera te-
nu de remettre à Burot le .titre de cautionnement dont il est 
resté jusqu'à ce jour détenteur; fait mainlevée en tant qu'on 
prétendrait les opposer à Burot de toutes saisies-arrêts et 
transport. » 

(Tribunal de la Seine, 4e chambre, audience du 2 dé-

cembre 1858, présidence de M. Chauveau-Lagarde.) 

— M. Ducoux, médecin, ancien représentant du peu-

ple, ancien préfet de police, aujourd'hui directeur de la 

compagnie impériale des petites voitures, s'est présenté 

aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel, 6e cham-

bre, présidé par M. Berthelin, pour soutenir la plainte en 

diffamation par lui por tée contre le sieur Lavallée, ancien 

chef de dépôt à la même compagnie. 

M° Mathieu a développé la plainte de M. Ducoux en 

concluant en 10,000 fr. de dommages-intérêts. 

M1 Baune a présenté la défense du sieur Lavallée. 

Sur les conclusions conformes de M. le substitut Du-

creux, le Tribunal a statué en ces termes : 

« Attendu que Lavallée a porté atteinte à la considération 
et à l'honneur de Ducoux en répandant dans des lieux publics 
le bruit que ce dernier avait pris la fuite et était allé rejoin-

dre les deux gérants de la Compagnie des petites voitures...; 
« Attendu que celte allégation constitue une ditfamation, 

délit prévu et puni par l'article 18 de la loi du 22 mai 1819; 
« Attendu que ce délit a causé un dommage au plaignant 

dont il lui est dû réparation; mais qu'en appréciant ce dom-
mage, il est juste d'avoir égard au commencement de répara-
tion résultant de lettres d'excuses écrites par Lavallée à Du-
coux; 

« Condamne Lavallée à 100 fr. d'amende, 500 fr. de dom-
mages-intérêts, et fixe à un an la durée de la contrainte par 

corps. » ' <}ûV~i i si - !»iï;3 H "'W[ ?)ttnb i 

— Ont été condamnés par le Tribunal de police correc-

tionnelle : 

Pour mise en vente de lait falsifié, la femme Savard, 

demeurant à Vincennes, rue-de Fontenay, 75, 34 p. OpJ 

el'eau, six jours de prison et 50 fr. d'amende. — Le sieur 

Maupetit, laitier en gros, à Vaugirard, rue Mademoiselle, 

4, à un mois de prison et 50 fr. d'amende.— Le sieur Lu-

cas, expéditeur à Bréval, à' dix jours de prison et 50 fr. 

d'amende. — La veuve' Flamion, crémière et marchande 

de bouillon, rue d'Assas, 1, à six jours de prison et 50 fr. 

d'amende.— Le sieur Martin, nourrisseur à Boulogne, rue 

de Larochefoucault, 19, à 50 fr. d'amende. 

Pour mise en vente de café falsifié, par addition de chi-

corée, le sieur Mathé, épicier, rue de Chabrol, 3, à six 

jours de prison et 50 fr. d'amende. — Le sieur Guille-

mette, épicier, 109, rue St-Dominique, à six jours de pri-

son et 50 fr. d'amende. — Le sieur Lambert, épicier, à 

Choisy-le-Roi, rue de la Raffinerie, 3, à six jours de pri-

son et 50 fr. d'amende, ët le sieur Nicolas, épicier-frui-

tier, 19, rue Malar, à six jours de prison et 50 fr. d'a-

mende. 

Pour mise en vente de vin falsifié, le sieur Level, mar-

chand de vins, rue St-Honoré, 123 (récidiviste), à quinze 

jours de prison et 50 fr. d'amende. — Le sieur Gtnisty, 

marchand de vins, rue Ste-Marguerite-St-Antoine, 26, à 

six jours de prison et 50 fr. d'amende. — Le sieur Vallier, 

marchand de vins, rue de Courcelles, 69, à aix jours de 

prison et 50 fr. d'amende, et le sieur Allien, marchand de 

vins, rue Albouy, 11, vins mélangés d'eau acidulée dans la 

proportion de 35 à 40 p. 0\0 (déjà condamné deux fois), 

six mois de prison et 50 fr. d'amende. 

Pour fausse balance : Le sieur Thomas, marchand de 

beurre à Batignollcs, rue Saint-Jean, 6, occupant une pla-

ce au marché de Montmartre, à 25 fr. d amende. 

Pour faux poids : Le sieur Laviollette jeune, boucher, 

rue de Reuilly, 48, occupant une place au marché Sainte-

Catherine (déjà condamné), dixjonrs de prison et 25 fr. 

d'amende. — Le sieur Hattet, boucher, 109, rue Saint-

Antoine, 25 fr. d'amende. — Le sieur Tuot, épicier, rue 

du Temple, 49, à 25 fr. d'amen Je. 

Pour tromperie sur la quantité ou la qualité : Le sieur 

Boulène, garçon boucher au service du sieur Gallot, bou-

cher, rue du Four-Saint-Germain, 73, déficit de 20 gram-

mes de viande sur 2 kilos vendus, 50 francs d'amende, et 

aux dépens solidairement avec le sieur Gallot. — La fille 

Valontin, occupant pour la femme Vilry, marchande de 

beurre, une place aux halles centrales, pavillon n° 10, 

pour avoir, sur échantillon de beurre frais, vendu du 

beurre fort, à 50 fr. d'amende, et la femme Vitry, sa pa-

tronne, à six jours de prison et 50 Ir. d'amende. — Le 

sieur Gittard, étalier au service du sieur Delarue, boucher 

à Bercy, rue de Charenton, 26, pour avoir trompé sur le 

poids, en collant un morceau de viande sous le plateau de 

la balance destiné à recevoir la marchandise, à six jours 

de prison et 50 fr. d'amende, le sieur Delarue solidaire-

renient avec lui, aux dépens, comme civilement respon-

sable. — La femme Beaumont, jardinière à Ivry, place 

Saint-Frambourg, 1, vendu 85 grammes de haricots vers 

pour un kilo, six jours de prison et 50 fr. d'amende. — 

Le sieur Malnoury, boulanger à Gentilly, route d'Italie, 
72, déficit de 50 à 180 grammes sur huit pains, vendus 

pour 2 kilos CM ;Liu (déjà condamne), dix. jours de prison 

et 50 (r. d amende. — Le sieur Pierrot, boulanger, rue 

Bochechouarl, 9, livré 265 giammpfi.de i,iil11 pour 285 
grammes, 50 fr. d'amende, — et la femme Péchant, épi-

cière, 132, rue du Bac, livré 2 i() grammes de sucre'pour 

250 grammes, 50 fr. d'amende. 

Enfin, comparaissait le sieur Aubé, marchand de café 

à Clichy, village Levallois, rue des Frères-Herbert, 19, 

sons prévention dè mise en vente de café falsifié. 

Le sieur Aubé vend du café pulvérisé en boîtes et de 

l'essence de café en flacons; boites et flacons portent une 

étiquette représentant Voltaire assis et dégustant son café. 

Au-dessous du personnage, on lit ces mots : « A Voltaire, 

le roi du café. — Aubé. — Usine au Rousset-d'Acom 

(Eure). (Entrepôt général rue Bonaparte, 43.) >• C'est à 

cet entrepôt qu'ont été saisis et analysés les produits du 
siëur Aubé. a • " - 3 ** 

C'est encore du système Royer qu'il s'agit ici, système 

qui consiste, on le sait, à couvrir les grains de café de 

caramel dans l'opération de la torréfaction, afin de con-

centrer l'arôme dans la fève ; tel est le système de défense 

présenté plusieurs fois déjà par des individus dans le mê-

me cas et renouvelé aujourd'hui par le sieur Aubé. 

Mais M. Boudet, membre de l'Académie de médecine, 

appelé comme expert, établit cette différence entre M. 

Royer et ceux qui se croient le droit de s'abriter derrière 

son système, que l'opération de celui-ci introduit dans le 

café de 5 à 6 pour 100 de sucre, tandis que dans celui du 

prévenu il en entre un sixième, et dans son essence de 

café 25 pour 100 ; or, le prix du café est double de celui 

du sucre. Le témoin déclare qu'il n'admet pas cette allé-

gation du sieur Aubé que la quantité de caramel s'aug-

mente par la concentration. 

Le Tribunal a condamné le sieur Aubé à 300 fr. d'a-

mende; tmm»ih/-j-tH .'
r
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— Un jeune artiste peintre de vingt-deux ans, appar-

tenant à une famille honorable, d'une figure agréable, 

d'une tournure distinguée, est amené sur le banc correc-

tionnel, prévenu de menaces de mort faites à une jeune 

femme, qui s'avance toute tremblante à la barre. 

Après avoir déclaré qu'elle se nomme Clémentine Gué-

rin et décliné la qualité de couturière, elle dépose : 

« J'ai connu ce jeuue homme chez sa tante, où j'allais 

depuis longtemps. Il s'est épris de moi et a demandé ma 

main. Plusieurs motifs me faisaient reculer d'accueillir sa 

demande ; parfois, quand il croyait avoir à se plaindre de 

moi, il devenait menaçant ; d'uu autre côté, sa conduite 

n'était pas rassurante, il avait des femmes à droite et à 

gauche. Un jour il m'aborda brusquement, sa ligure était 

toute décomposée ; je lui demandai ce qu'il avait.—Rien, 

me dit-il, mais je viens vous demander sérieusement si 

vous voulez vous marier avec-moi. — C'est bien, lui dis-

je, mon garçon, ce sout là de bons sentiments, nous ver-

rons à faire pour le mieux. » En même temps que je lui 

parlais, j'avais remarqué qu'il avait quelque chose sous 

son paletot. « Que cachez-vous là? lui dis je. — Rien.— 

Mais si, il y a quelque chose. — Ah ! oui, j'oubliais, c'est 

un poignard. » J'exigeai qu'il me le montrât ; en le re-

gardant, je reconnus ce poignard pour l'avoir vu chez sa 

tante, mats tout rouillé, tandis qu'à ce moment il était 

nettoyé et brillant. Je lui demandai de me le remettre, ce 

qu'il fit après un peu de résistance. Quelques j mrs après 

il m'écrivit de lui rendre son poignard, ce à quoi je con-

sentis. 

« Trois ou .quatre semaines s'étaient écoutées; il m'a-

vait promis d'être raisonnable, de prendre patience ; ce 

garçou m'aimait, je ne dis pas le contraire, mais parfois 

il me faisait peur et je redoutais ses vivacités; cependant, 

jusque-ià, je n'avais pas voulu prévenir le commissaire 

de police, mais bientôt il m'y obligea. 

« Tout dernièrement il est revenu me voir ; il avait, de 

nouveau, les traits bouleversés et portait encore son poi-

gnard. Après quelques mots insignifiants il me dit : «Pro-

mettez-moi de vous marier avec moi ! — Non, lui dis-je, 

nous ne sommes pas que deux à consulter,- vous savez 

que j'ai une petite fille, il faut que je réfléchisse sur le 

beau-père que je lui donnerais ; vous avez des passions 

trop violentes, tâchez de vous calmer et nous verrons 

plus tard. » En continuant à le prendre par la douceur, 

je l'amenai à me laisser son poignard, et cette fois à ne 

plus le lui rendre et à le cacher soigneusement. 

« Depuis cette entrevue j'étais plus tranquille,ma petite 

fille était à la campagne, je croyais M. Louis plus raison-

nable, lorsqu'à mun grand étonnement je reçus de lui une 

lettre tellement menaçante que je me crus perdue ; il me 

disait de faire mes arrangements, que nous allions mourir, 

qu'il se moquait de la justice. » 

M. Ducreux, avocat impérial : La lettre est en nos 

mains; nous en donnerons lecture; c'est la pièce fonda-

mentale de la poursuite. 

Clémentine : Cette fois je n'ai plus été maîtresse de 

mon effroi; je le savais violent et je suis allée remettre sa 

lettre au commissaire de police. S'il s'était bien conduit, 

s'il avait voulu travailler et être raisonnable, je ne dis pas 

que je ne l'aurais pas épousé, mais il ne voulait rien 

faire... 

M. l'avocat impérial : Cette affaire, messieurs, comme 

tant d'autres qui passent devant vous, est la triste consé-

quence de l'inconduite et d'une union que le devoir n'a 

pas consacrée. Ce jeune homme a connu cette femme, 

plus âgée que lui, et déjà mère d'un enfant dont il n'est 

pas le père. De là des scènes de jalousie, de violences, 

corollaires obligés du mal moral, et enfin la lettre de 

menaces qui en est le couronnement; voici la teneur de 

cette lettre : 

Adieu, Clémentine, si tu as qnelque arrangement à faire 
pour l'avenir de ta fille, fais-le promptement. Je no m'appro-
cherai plus de toi qu'une seule fois, où et quand, c'est mon 
secret. A partir de ce moment, aucun de tes mouvements ne 
m'échappera; que Marie reste sous la sauve-garde de Dieu. 
Chacun tei-bas a sa destinée à accomplir; la tienne est écrite 
là-haut. 

Maintenant tu pourras me haïr à juste raison; je veux mé-
riter tout le mal que tu penses de moi; j'étais bon, et main-
tenant je serai méprisable; fais ce que lu voudras, rien ne 
pourra déjouer mon projet, pus même la justice. 
•»Au revoir donc pour une seule minute. 

Louis. 

Nous devons ajouter, reprend M. l'avocat impérial, 

qu'après l'envoi de cette lettre et la poursuite commencée, 

le jeune prévenu, revenu à de meilleurs sentiments, a 

écrit une lettre au parquet, dans laquelle il témoigne un 

profond repentir de son action. Nous croyons que cette 

seconde lettre est de nature à atténuer sa position, en se 

rappelant aussi que ce malheureux jeune homme a été 

sous l'empire d'une passion excessive qu'il voulait sanc-

tionner par un but moral, le mariage. Ce sont là des cir-

constances à retenir et que nous prions le Tribunal de 

prendro en considération. 

M. le président, au prévenu : Vous vous repentez de ce 
que vous avez fait ? 

Le prévenu, en proie à une vive émotion : Ah ! mon-

sieur, je m'en repentirai toute ma vie ; je jure qu'à l'ave-

nir je saurai la respecter. Permettez-moi d'ajouter que je 

ne voulais pas exécuter ma menace, et que je ne l'aurais 

pas pu, le voulant, puisque le poignard dont je la mena-
çais était entre ses mains I 

M. le président, après avoir prononcé contre le préve-

nu une condamnation à un mois de prison, a ajout' 

Tribunal s'est montré très indulgent pour'vous- trav TIT 

et.reprenez une vie régulière. » ' ai|lez 

— A part la pluie, la neige, le vent, le brouillard i 

soleil, le cigare et la pipe, l'impériale d'un omnihn 

plus d'un inconvénient. En voici un, entr'autres su» i 

aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel à l'èric 

d'un jeune ouvrier, Clément Milau, prévenu' de rébeir''
6 

envers un agent de l'autorité. 10[t 

fin témoin : Le 8 novembre, dans la matinée iVi • 

mnnté sur l'impériale de l'omnibus qui va de Notre-n 

de Lorette à la barrière de Fontainebleau. Je m'y t~
ro

aDle 

placé à côté d'un tout jeune homme, vêtu d'une bdu
s

UVa
' 

dont le teint était enflammé par de trop copieuses KL'
 EI 

my trouv 
bouse 

par de trop copieuses \\ù' 
ttons, sans doute. Il cherchait à lier conversation

 a
, 

moi, mais son ton, ses manières, son langage, n'éta'
VeC 

pas de nature à me faire désirer de faire avec lui una 

ce 
entière connaissance. A un certain moment mon si] 

lui déplut et il me dit : « Vous ne voulez pas parler ̂  

voyoux; un voyou vous vaut bien. » Je ne répondis nT* 
cette provocation. Un moment après, comme il s'ai * 

tait à descendre, il mi dit, en grossissant sa voix : pp
6
" 

letot, tu n'as pas voulu parler au voyou, ça ne te no i 

pas bonheur. » Cette fois, impatienté de' sa persis^an
161

"* 

me vexer, je lui dis : « Allez-vous-en donc.» Il descend 

de voiture, mais ayant mis pied à terre, il s'arrêta ré ' 

les dernières paroles que je viens de rapporter et y a'^'
3 

tant un mouvement des lèvres méprisant et trop facil°
U

-

traduire pour se méprendre sur sa signification C I* 

voulait dire pour tous qu'il me crachait à la figure' 

Cette fois, l'injure était trop grave pour me îaissèr im 

passible ; je descendis de voiture, je courus après lui 

au moment où j'allais l'atteindre, il leva le bras pour 

frapper. « Au nom de la loi, je vous arrête, lui dis-ie^ie 

suis officier de paix. — Je ne te connais pas, me rénon 

dit-il, va ton chemin et moi le mien ; en même temps il 

taisait des ettorts pour m échapper. Quand j'ri vu sa mau 

vaise volonté, j'ai voulu lui montrer que j'étais plus fort 

que lut, je l'ai secoué et mis par terre. Je l'ai laissé se re 

lever sans le frapper. Autour de nous s'étaient rassemblés" 

plus de quarante personnes, parmi lesquels quelques ou-

vriers qui me disaient : « Lâchez-le donc, vous allez le 

lâcher. » Je fus obligé de requérir quelques honnêtes 

gens pour me prêter main forte et le conduire au poste 

Là il a avoué qu'il s'était mal conduit avec moi et qu'\\ 

avait eu tort, ensuite, de résister à mes injonctions. 

M. le président au prévenu : Votre conduite est vrai-

ment inqualifiable; vous vous attaquez à un étranger 

pour l'insulter, et' quand cet étranger, après avoir fait 

preuve d'une grande patience, fait connaître sa qualité de 

fonctionnaire public, vous levez la main sur lui, vous 

lui résistez, vous occasionnez un scandale dans la rue, et 

il faut l'iintervention des honnêtes gens pour y mettre fin. 

Le prévenu : Si j'avais été en sang-froid, ça ne serait 
pas arrivé. 

31. le président : Oui, nous savons; c'est toujours le 

vin qui est le plus grand provocateur de vos pareils; bu-

vez-en moins et tout le monde s'en trouvera mieux, vous 
le premier. 

Le prévenu, qui a témoigné un grand repentir de sa 
faute, a été condamné à huit jours de prison. 

— Le 2 novembre, trois militaires appartenant au 17* 

balaillon de chasseurs à pied, en garnison à Vincennes, 

arrivaient, marchant de front et au' pas gymnastique, sur 

le marché du Temple. Une affaire urgente semblait les 

préoccuper vivement, ils parcouraient la rotonde cher-

chant cîe l'oeil une boutique de marchand de bric-à-brac 

oti ils pourraient entrer pou'- régler l'opération qui les 

amenait. Un inspecteur de police les ayant remarqués, les 

suivit très discrètement, et bientôt il eut la conviction 

que les trois chasseurs voulaient vendre une paire de pis-
tolets d'arçon que l'un d'entre eux tenait cachés dans les 

larges poches de son pantalon. L'agent de police, le sieur 

Bargue,.fit signe à un autre inspecteur de venir lui prêter 

assistance, et au moment où le porteur de ces armes sor-

tait de chez un marchand de drap auquel il venait de les 

offrir en vente, les inspecteurs s'approchèrent du militaire 

et lui demandèrent si ce n'était pas des pistolets qu'il cher-

chait à vendre. Le chasseur Callet, enchaîné de cette heu-

reuse rencontre, s'empressa de lui dire que c'était pour 

cela que lui et ses camarades étaient venus au Temple. 

L'acquéreur demanda à voir les armes ; le vendeur ac-

cepta, mais en faisant observer que s'il était vu par un 

agent de police vendant sur la voie publique, il pourrait 

être réprimandé. « Ah ! oui, répondit l'acquéreur, ces 

diables d'agents de police se trouvent partout ; entrons 

chez un marchand de vin, et là nous pourrons examiner 

tout à notre aise les pistolets et conclure le marché. » Les 

agents de police, conservant leur incognito , firent entrer 

les trois chasseurs dans un café ; ils firent la politesse 

d'un petit verre de cognac. Puis, la conversation s'étant 

engagée sur la nature et la valeur des pistolets, les agents 

de police acquirent la conviction que ces armes avaient 

été dérobées à l'arsenal de Vincennes. Alors, changeant 

de ton, ils firent connaîire leur qualité et ordonnèrent aux 

trois chasseurs de les suivre chez le commissaire de po-

lice qui, après les avoir interrogés, les fit conduire, sois 

escorte, à l'état-major de la place. Par suite de ces laits, 
Louis Callet, Joseph Fugier et Joseph Geuintraudont et 

traduits devant le 1" Conseil de guerre, présidé P&r 

Lefèvre, colonel du 21" de ligne, comme accusés davoi i 

de complicité, commis dans î'arsenal de Vincennes un vo 

d'armes au préjudice de l'Etat. 
M. le président, au chasseur Callet : Vous êtes, vous, 

l'auteur principal de la soustraction frauduleuse uu 

paire;de pistolets dans l'arsenal de Vincennes. Vous av 

avoué dans l'instruction votre culpabilité ; qu'avez-vo 

à dire pour atténuér votre faute ? 

Le chasseur Collet: Mon colonel, je n'avais pas tome 

ma raison, c'est certain, car jamais, au grandjamais,»
n 

m'est arrivé de faire tort d'une épingle à qui que ce sot • 

M. le président : Cependant, il y a a eu chez vous 0 

longue réflexion et une grande persistance dans la P
er

P 

tralion du vol. Ce n'est pas dans le même moment^ q 

vous avez soustrait les deux pistolets, vous y êtes rev 

par deux fois à des heures différentes, n'est-ce pas ex • 

L'accusé: Voici comment les choses se sont passe - • 

J'avais été commandé de corvée avec huit autres ena 

seurs, dont Frugier en était, pour transporter des arm 

du donjon dans l'atelier des armuriers. Comme j'avais> 

tête un peu échauffée, je me suis laissé entraîner par " 

mauvaise pensée, lorsquej'ai vu une quantité si eonsi 

rable de ptstolots. II m'a semblé qu'un de plus ou 
moins danslenombre,onnes'cnapercevraitpas;pourt ^> 

j'en ai pris un que j'ai mis sous ma blouse de travail, 

traversant la cour, et porteur de ma charge d'armes, J ^ 

rencontré le chasseur Frugier, à qui j'ai dit de prend ^ 

pistolet, et d'al er le porter dans notre chambre, w q 

a fait, comme j'aurais fait pour lui.
 m

. 
M. le président : Avez-vous dit à votre camarade 

ment vous vous étiez procuré ce pistolet? ^ 

L'accusé : Non, mon colonel. Quand la
 corve

,
 Fu

„j
e
r 

ie, je suis allé dans la chambre, où j'ai trouve< o
 Jg finie, 

qui s'était couché sur le lit et dormait sur mon pi 
rt .... . i .. i rlfir 

sur to ni et uuriuaii oui ■■ p
0
i 

M réveillé en lui disant de mettre le pistolet dans r 

che et de me suivre ; et Frugier m'a suivi.
 cO0

. 

M. le président : Il est donc bien docile et Die» ̂  

plaisant votre camarade; il fait comme ça tout ce q 

voulez, sans rien dire ? 
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Collet 

or 

"vendre et que nous irions faire la"noce. Alors 

C'est un bon vieux camarade (Fru 

ns) Je lui ai dit que j'avais des pis-

s, il 

marché pour faire ce 

pj£S. sevrons 

vendre et que n 
'# ; il a frotté ses yeux et a 

i^venais'de lui dire. _ 

*ie, «résident, à Frugier : Vous venez d'entendre votre 

i- L il dit qu'il lui a suffi de vous dire qu'il y avait 

à faù'e Puur 1ue vous avez consenti à toutes ses 
;it6P-S. c'est ainsi que vous vous êtes rendu complice 

i^fnùi lui est imputé, en recélaut d'abord le premier 

f i et en second lieu, en l'aidant à tromper la vigi-

i'° d'as gardes et des factionnaires, pour porter en de-
Jt' ia» forts les armes volées. 
S nier laissant glisser sa main sur sa barbiche gri-

f ta ; 'il faut vous dire, mon colonel, que le camarade 

i)»11*11 . je vous parler est un bien bon enfant, que nous 

•ji
 vie

onll
aissons depuis avant la guerre de Crimée, et 

*W« quand il me demande un service, je le lui rends.. 

>°- tdà donc il me dit : « Tiens, va porter ce pistolet 

•r' chambre, garde-le moi. » Moi je lui ai obéi. Puis 

'"I l vient me frapper sur l'épaule en me disant : « Ai? 

|r
 r

éveiHe toi, nous avons de la besogne à faire. — Et 

<•»' :] m'écriai-je, quelle besogne veux-tu que je fasse? 

' noce, répondit-il, j'ai de ce qu'il faut. >• Je me lève 

")r suite, et comme le pistolet restait sur le lit, Callet 

' x\ de le'mettre dans la poche. Moi, je lui ai obéi, 

nion caractère de suivre les amis 

F^.^'e^^Jpecter la sincérité; toutefois on pensa qu'il y 

se reti-

ent s'as-

y était introduit pendant la 

s'assurèrent en même temps que 

et que les paroles qui 
tvatent causé tant de frayeur à la cuisinière avaient été 

prononcées. Un locataire de cette maison avait une chèvre 

rmere nuit; mais ils „ . 

les allées et venues avaient eu lieu 

M le président : Oui, surtout quand ils vous présentent 

f
ae

 petite débauche à faire, au risque de vous rendre 

"Le d'un vol. _ 
chasseur Frugier, tourmentant sa barbiche qu'il barbiche 

le en cordon : Pardon, mon colonel, pour la noce, je 

k cas non, je puis me faire complice d'un camarade. 

Sant le bras et s'exprimant avec force) : Mais pour le Etendant 
$!;.'Ob! moi jamais Ûti camarade me dit : «Viens boi-

J
 uti autre me dit : «Veux-tu manger un mor-

stir le p'ouce,» je ne dis pas non. Une noce offerte de 
- 'cœur, on ne la refuse pas. 11 ne serait pas honnête de 

j
 un

 quelqu'un qui vous fait politesse : « As-tu de 

moi payer? » . 
M le président : Dans cette circonstance-ci, avant de 

ire la noce, comme vous dites, il y avait les pistolets à 

Lire, et l'accusation soutient que vous saviez très bien 

Callet les avait volés dans l'arsenal de Vincennes. 

' Uvîeux soldat proteste de nouveau contre cette impu-

^M.le président, à Genintraud : Vous avez aidé vos ca-

marades à vendre les pistolets; connaissiez-vous leur pro-

tenance 

qui venaitd'être atteinte soudainement d'un coup de sang, 

et après avoir fait d'inutiles efforts pour la sauver, il s'é-

tait décidé à la tuer afin de tirer partie de sa dépouille, et 

c est alors qu'il avait dit à une personne qui se trouvait à 

quelques pas : « Apporte un couteau pour qu'on la tue. » 

Une fois ces explications données et reçues, les agents 

sont retournés à la pharmacie où ils avaient laissé la de-

moiselle Anna, et ce n'est pas sans peine qu'ils sont par-

venus à dissiper la frayeur de cette dernière, qu'ils ont 

eeonduite ensuite à s<>n domicile. Elle n'avait reçu heu-

reusement aucune blessure grave en se précipitant du 

premier étage sur le sol. 

— Hier, vers six heures et demie du soir, un homme 

de quarante-cinq ans environ, suivant le trottoir de la rue 

Neuve-St-Augusùn, fit un faux pas et tomba sous les roues 

d'un omnibus qui passait en ce moment ; après le passage 

de la lourde voiture, on releva cet homme e t on le trans-

porta dans une pharmacie voisine où de prompts secours 

lui furent prodigués; malheureusemant il avait eu la poi-

trine broyée sur le pavé et il expira au-bout de quelques 

minutes sans avoir pu proférer une parole. La victime 

était inconnue et n'avait en sa possession rien qui permît 

d'établir son identité ; son cadavre a dû être envoyé à la 

Morgue pour y être exposé. 

Un autre cas de mort accidentelle a encore été constaté 

aujourd'hui, vers quatre heures du matin. À celte heure, 

un ouvrier occupé aux travaux de démolition du pont au 

Change, le sièur Gébert, âgé de trente-cinq ans, condui-

sait une brouette chargée de moellons, lorsqu'eu passant 

sur un madrier de la troisième pile il fut entraîné par sa 

charge et tomba dans la Seine où il disparut. Lies recher-

ches faites immédiatement pour le retrouver sont restées 

infructueuses. 

ERRATUM. — Dans le texte de l'arrêt de la Cour impériale 
lro chambre, rapporté dans la Gazette des Tribunaux du 7 

décembre, au premier considérant, sur le premier moyen, au 
ieu des mots : un sens raisonnable tel que le comportent les 

lumières DE l'expérience, lisez : ET l'expérience. — Au troi-
sième considérant, sur le troisième moyen, au lieu de : la 
compagnie a pu renoncer à ses PROFITS, lisez : à ses PROJETS. 

L'accusé : Je ne connaissais rien du tout. J'étais à la 

barrière du Trône, regardant les tours que faisaient les 

saltimbanques, lorsque me sentant frapper sur le dos, je 

pe retournai vivement pour voir qui m'abordait par un 

.areil renfoncement, et je me trouve en face de deux figu-

res riantes, c'étaient celles de Callet et Frugier, qui me 

Jirent : « Nous partons pour la noce, viens avec nous. » 

Moi, j'hésitai d'abord, mais Callet m'ayant pris par le 

bs droit et Frugier par le bras gauche, je me laissai fai-

te pour la noce. Mais voilà qu'au lieu d'aJJer nocer _ à Pa-

ris, je tombe avec eux dans les mains de la police, et 

voilà comme quoi je suis accusé de complicité des pisto-

lets,, ,i . . . 
Les agents de police Bargne et Portier sont entendus, 

et rapportent les faits que nous avons fait connaître. 

M. le capitaine Crémieux, substitut du commissaire im-

périal, soutient l'accusation de vol de complicité contre 

(follet et Frugier, et déclare s'en rapporter à la sagesse du 

Conseil à l'égard de Genintraud. 

LeConseil, ap.ès avoir entendu le défenseur, déclare 

Vugier et Génintraud non coupables de complicité ; Cal-

k, déclaré coupable avec des circonstances atténuantes, 

i été condamné à deux ans de prison. 

— Une scène singulière s'est passée hier, aux Ternes, 

près de la barrière du Roule, avec un concours de cir-

eonstances fort extraordinaires. Hier, vers six heures du 

matin, M. J..., pharmacien, avenue des Ternes, se ren-

dait au poste de police de la barrière du Roule et annon-

çait aux sergents de ville qui s'y trouvaient, qu'en se le-

vant il avait remarqué dans son jardin une jeune femme 

étrangère à la maison, n'ayant d'autres vêtements qu'une 

chemise et se promenant d'ans la partie la plus rapprochée 

<le son établissement. Il ignorait comment et dans quel 

but cette femme s'était introduite dans le jardin, et sur-

•ont pourquoi elle persistait à y rester dans ce léger cos-

tume, malgré la rigueur de la saison, et c'était pour véri 

3er ces divers points qu'il invitait les agents à l'accompa-

p* jusqu'à son domicile. Deux sergeuts de ville s'em-

pressèrent de faire droit à sa demande et se rendirent 

{anale jardin où ils trouvèrent en effet la jeune femme 

«ws le simple appareil ci-dessus décrit, grelottant et pa 

hissant en proie à une grande frayeur. 
Sur les questions qui lui fuient faites, elle déclara se 

nommer Anna P..., âgée de vingt-cinq ans, et être cuisi 

J*», rue de l'Arcade, aux Ternes, derrière le jardin de 

* >, Elle ajouta que vers cinq heures du matin, elle 

avait été réveillée par des allées et venues inaccoutumées 

aans la maison, et qu'au même instant elle avait entendu 

distinctement ces paroles, quoique prononcées à demi 
voix : « Apporte le couteau, pour qu'on la tue ! » Soup-

çonnant que ces paroles étaient échangées par des mal-

heurs qui voulaient attenter à sa vie, elle avait ouvert 

tyement la fenêtre de sa chambre au premier étage, et 

''était précipitée de cette hauteur sur le sol du jardin, 

?ans prendre le temps de passer aucun vêtement. Après 
e[re restée pendant quelques instants étourdie par la chute, 
e«e s'était relevée et s'était enfuie à l'autre extrémité du 

jardin, pour se cacher dans le cas où les malfaiteurs se 

iraient mis à sa poursuite. 

Cette déclaration fut faite avec un ton qui ne permettait 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Grenwich). — Thomas Smith, jeune ga-

min de sept ans, vient, assisté de son père, répondre à 

une grave accusation de blessures par lui faites... à la 

poule d'une vieille Irlandaise dont les lamentations rem-

plissent l'audience du Tribunal de Greenwich. 

Je me nomme Ellen Connor, dit-elle, et je suis la fem-

me légitime de Michael Connor. J'en demande bien par-

don à Votre Honneur, mais ma poule favorite a été pres-

que tuée par ce petit polisson, qui lui a cassé la patte d'un 

coup de pierre. La pauvre bête m'a été rapportée dans 

un état déplorable ; je n'ai pu lui faire avaler une goutte 

d'eau : elle est incapable de manger une miette de pain. 

Le juge : Eh bien ! achevez-la, et faites-la rôtir. 

La plaignante : Oh ! Votre Honneur, y songez-vous ? 

Une poule qui me donne de si beaux œufs ! Que devien-

drais-je, hélas ! si elle mourait? 

Le juge : Alors, si vous tenez à la conserver, faites-lui 

faire des béquilles. (Rire général.) Qu'est-ce que l'enfant 

a fait dans tout ceci ? 
La plaignante : J'y arrive, Votre Honneur. Une person-

ne, que j'ai amenée avec moi, est venue m'avertir que ce 

jeune drôle jetait des pierres |à ma poule. « L'avez-vous 

vu? lui ai-je demandé.—Je l'ai vu. — Alors, vous ne re-

fuserez pas de venir devant le magistrat déposer pour moi 

et dire que l'animal a été frappé à coups de pierre. - J';rai 

avec vous.—Alors, luidis-je... » 

Le juge: Assez, assez. Laissez-moi l'interroger sur ce 

qu'elle a vu. 

La personne dont il vient d'être parlé s'avance et dé-

clare qu'elle a vu l'enfant jeter une pierre à la poule et at-

teindre cet animai 1ui a été renversé à terre en battant 

des ailes. Le témoin l'a ramassée et l'a apportée à sa pro 

priétaire, mistress Connor. 

Le juge : Que vaut cette volaille? 

La plaignante, après un moment de réflexion : Je ne 

sais trop... Cependant, en mettant les choses au plus bas, 

je ne l'aurais pas donnée pour moins de 5 shillings (6 fr. 

20 c.) 
Le juge : Allons donc ! pas tant que ça ! 

La plaignante : Sur ma foi, Votre Honneur, pour moi 

elle- vaut ce prix. Ah! si vous saviez quels beaux œufs 

elle me donnait ! 
Le juge: Très bien. Je vous la ferai payer 4 shillings, 

et, de plus, il sera payé 3 shillings pour les frais. 

Le père de l enfant : Avec tout le respect que je dois à 

V. H., je demande à dire quelques mots, car jusqu'ici 

vous n'avez entendu que la plaignante. Je fais observer 

que le volatile en question n'était pas dans son droit en 

flânant sur la voie publique, et encore moins en venant 

prendre jusque dans la main de mon garçon la tartine de 

fraises et de beurre que sa mère lui avait donnée. 

Le juge : Vous n'avez pas la pensée d'établir que, parce 

qu'un animal se promène dans la rue, il est passible de la 

peine de mort et peut être exécuté par le premier venu? 

Votre garçon pouvait s'éloigner en lui faisant peur. Vous 

ferez bien de payer le prix que j'ai fixé. 

Le père ; Bien, si c'est votre avis ; mais si je paie la vo-

laille, j'ai bien le droit de me la faire remettre et de lui 

l'aire faire quelques tours de broche. (Rire général.) 

Le juge : Sans aucun doute, vous pouvez la faire 

et en faire votre souper. . MM 

ETATS-UNIS. — On nous écrit de New-York, le 20 no-

vembre 1858 : 

« Un crime épouvantable vient de porter la consterna-

tion dans la petite colonie franco-canadienne de Chicopee, 

dans le Massachussets, et d'atteindre bien cruellement un 

de nos compatriotes, M. Lucas, depuis longtemps établi à 

New-York. 

« M. Lucas, séparé de sa femme depuis dix-huit mois, 

avait laissé à la garde de celle-ci l'aînée de ses filles et 

avait conservé près de lui Augustine, la plus jeune, née à 

New-York en 1851. Mais les soins de l'éducation de cet 

enfant étant incompatibles avec sa profession de restau-

rateur, il se décida à s'en séparer, et, quelques .semaines 

plus tard, il la confia à M. Leroux, l'un de ses amis établi 

à Chicopee. Ce dernier, après l'avoir gardée pendant plus 

d'un an, la mit à son tour en pension chez un de ses voi-

sins, M. Pierre Dames. 

« A la même époque, arriva à Chicopee le sieur Alexan-

e Dumarteau* Canadien et colporteur, âgé de vingt-

cinq ans, que la voix publique accusait de s'être enfui du 

Canada à là suite d'un viol dont il s'était rendu coupable. 

U avait déjà connu la famille Dame dans le Connecticut, 

et il vint chez elle assez familièrement. Dame le conduisit 

dans la fabrique oit il travaillait et sollicita vainement de 

l'ouvrage pour lui. Le contre-maître, M. Adams, l'enga-

gea à revenir ultérieurement. 

« Un des jours de la semaine dernière, Dumarteau était 

retourné voir M. Adams, mais il avait fait de si nombreu-

ses libations d'eau-de-vie qu'il fut nettement refusé. En 

sortant de l'usine, il entra chez la mèredu sieur Dame, où 

il trouva la jeune femme de ce dernier. Il était tellement 

surexcité qu'il prit avec elle quelques libertés qu'elle re-

poussa avec colère et indignation. Sans se déconcerter, 

Dumarteau proposa à cette dame de monter avec lui dans 

sa carriole pour parcourir la distance d'un kilomètre qui 

les séparait de l'habitation de son mari. Cette offre fut na-

turellement rejetée ; Dumarteau prit les devants dans sa 

voiture ; Mme Dame fit, comme à son habitude, la route à 

pied. 
« A peine arrivée chez elle, elle apprit que Dumarteau, 

qui l'avait précédée de quelques minutes, venait d'emme-

ner avec lui la jeune Augustine Lucas, sous le prétexte de 

la conduire chez sa mère qui demandait à la voir. Une 

vieille voisine avait tenté de retenir l'enfant, mais celle-ci 

avait insisté pour suivre le colporteur, et comme on les 

avait vu se diriger ensemble vers la station du chemin de 

fer de New-Vork, on ne douta pas qu'ils n'eussent pris le 

chemin de cette ville. 
« Quelques heures plus tard, Dumarteau revint seul, 

et aux diverses questions qui lui furent adressées, il ré-

pondit qu'il n'avait pas vu Augustine ; il se mit à table et 

dîna fort paisiblement sans prendre la moindre part des 

inquiétudes de cette famille. Toutefois M. Dame, préve-

nu qu'un vol avait été commis le matin même à la fabri-

que où s'était rendu Dumarteau, envoya chercher un 

constable qui arrêta le colporteur et le mena devant le 

juge. Celui-ci ordonna son emprisonnement provisoire 

jusqu'à ce que l'on eût des nouvelles d'Augustine. 

« Cependant Dame avait écrit à Lucas pour le prévenir 

de l'enlèvement de sa fille. Lucas courut chez sa femme, 

où il ne trouva point son enfant, et il devint évident pour 

eux qu'elle avait été enlevée de son domicile dans de cou-

pables intentions. La réponse de Lucas ne se fit point at-

tendre. Quand Dame l'eut reçue, il se rappela que Du-

marteau avait essayé de faire disparaître, au moment de 

son arrestation, des taches de sang qui se trouvaient sur 

le devant de sa chemise. Ce fut un trait de lumière, et en 

rapprochant cet incident du point vers lequel on avait 

vus se diriger Dumarteau et Augustine, il ne douta pas 

que la jeune fille n'eût été assassinée et son corps jeté 

dans le Connecticut. 

« Après huit jours de recherches infructueuses et au 

moment où Dumarteau allait être remis en liberté, ces 

soupçons ont reçu une justification éclatante. Dans la 

matinée du 14 du courant, un courrier a aperçu un.ca-

davre flottant sur le fleuve, et l'on s'est aussitôt empres-

sé de prévenir le magistrat. C'était le corps d'Augustine. 

Les médecins ont reconnu que cette enfant avait été étran-

glée après la consommation du crime le plus infâme. Le 

front et la tempe gauche offraient, en outre, des traces de 

coups terribles que le meurtrier a dû donner dans ' 

crainte que sa victime ne respirât encore. Après son 

double forfait, il avait lancé dans le Connecticut le cada-

vre de sa victime. 
« Le verdict du jury d'enquête ne pouvait être un seul 

instant douteux, mais Dumarteau n'en a point paru plus 

ému que de son arrestation, et seul il demeure froid et in-

différent pendant que toute la petite ville ds Chicopee est 

dans une vive agitation. Il refuse de répondre à toutes les 

questions qui lui sont adressées. » 

Par décret impérial en date du 28 novembre 1858, M. Eu 
gène-Antoine Gautherin, ancien principal clerc de M. Laden, 
avoué à Paris, a. été nommé avoué près le Tribunal civil de 
l'arrondissement de Rambouillet (Seine-et-Oise), en rempla 
cément de M. I\ot, décédé. 

— Par décrets impériaux en date des 24 et 30 novem 

bre dernier, MM. Anatole Bérenger et Mossé-Paul-Emile 

Crémieux ont été nommés agents de change près la Bourse 

de Paris, en remplacement de MM. Tilliet et Lagarde, dé-

missionnaires. 

— 

Bourse A& Part» dn 7 Décembre iSS§. 

S O/O 

4 il 

Au comptant, DMc. 
Fin courant, — 

Au comptant, D«'c. 
Fin courant, — 

73 10. 
73 20. 

Hausse 
Hausse 

80 c. 
70 c. 

97 80.— Hausse i — c. 

AV OOKPTAKT. 

0(0 73 10 
* 0U) 

" li2 0[0 de 1825... 
1[2 0|0 de 1852... 97 50 

Act. de la Banque .. 3180 — 
Crédit foncier 673 — 
Crédit mobilier 987 50 
Comptoir d'escompte 700 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0p0 1857. 94 — 
— Oblig. 3 0(01853. 57 50 
Esp. 3 0[0Dette ext. 46 3^4 

— dito, Dette int. 43 1;4 
— dito, pet. Coup. 431?2 
— Nouv. 3 OrODifï. 3l)5?8 

Rome, 5 0p0 93 — 
' pl. (C. Rotsch.)... 

455 -
220 — 

FONDS DE Là VILLE, ETC. 

Oblig.de la Ville(Em-
prunt 25 millions. 

Emp. 50 millions... 
Ernp. 60 millions... 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 360 — 
Comptoir Bonnard.. 66 25 
Immeubles Rivoli... 101 ÏS 
Gaz, Ce Parisienne... 
Omnibus de Paris... 
Ce imp.de Voit.depl.. 
Omnibus de Londres. 

840 — 
910 — 

36 25 
38 75 

A TERME. 

OjO 
1(2 0|01852. 

1 *"~\ Plus ' Plus ' B» 

tCours. ! haut. bas. Cours. 

72 75' "73"20 72 70 73 20 

i 

CHEMINS BK Fia COTÉS AU PARQUET. 

Paris à Orléans 1395 — 
Nord (ancien) 997 50 

- (nouveau) 840 — 
Est (ancien) 700 — 
ParisàLyonetMédit. 877 50 

— (nouveau). — — 
Midi 585 — 
Ouest 612 50 
Gr. central de France — — 

Lyon à Genève 621 25 
Dauphiné 555 — 

500 — 
517 50 
200 — 

Ardennes et l'Oise. 
— (nouveau). , 

Graissessac à Béziers. 
Bessèges à Alais.... 
Société autrichienne. 
Victor-Emmanuel... 
Chemin de fer russes. 

651 25 
412 50 
525 — 

FABRIQUE DE CHALES FRANÇAIS, 

Copie de l'Lnde. 

Une collection nouvelle de cachemires français, copie 

de l'Inde, vient d'être mise en vente dans la maison Frai-

nais et Gramagnac, 32, rue Feydeau, et 82, rue Richelieu. 

Ces châles, qui sont vendus avec toutes les garanties dési-

rables, commencent aux prix les plus bas et s'élèvent 

progressivement jusqu'aux plus magnifiques produits de 

la fabrique française. 

OPÉRA. — Mercredi, le ballet Marco Spada, avec Mmes Bo-
sati et Zina. On commencera parle Comte Ory. 

— Mercredi, au Théâtre-Français, Don Juan ou le Festin de 
Pierre, et Oscar au le Mari qui trompe sa Femme. MM. Sam-
son, Bégnier, Got, Maubant, Bressant ; Mmes Augustine Bro-
han, Judith, Madeleine Brohau, Fix et Emilie Dubois, joue 
ront dans cette représentation. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, pour les débuis de Car-
ré, Haydée, opéra-comique en trois actes, paroles de M. Scri-
be, musique de M. Auber; Carré débutera par le rôle de Loré-
dan, Troy remplira celui de Malipieri et Mn' Dupuy celui 
d'Haydée; les autres rôles seront ttnus par Ponchard, Pril-
leux et M"e Bélia. On commencera par le Valet de chambre. — 
Incessamment, pour les débuts de Montaubry, 1" représenta-
tion des Trois Nicolas, opéra-comique en trois actes. 

j — Ce soir, 15e représentation du Boman d'un jeune homme 
pauvre, comédie en 5 actes et 7 tableaux , de M. Octave 
Feuillet; le plus éclatant succès qu'ait obtenu le Vaudeville. 

— Orphée aux Enfers en est bientôt à sa 80' représentation;, 
et-le bureau de location des Bouffes-Parisiens no cesse d'être 
assiégé. Cet ouvrage peut être classé au premier rang des suc-

cès du jour. 

SPECTACLES DU 8 DÉCEMBRE. 

OPÉRA. — Marco Spada, le Comte Ory. 
FRISÇAIS. —%wi Juan, Oscar. 
OPÉRA-COMIQUE. Haydèé, le Valet de chambre. 
ODÉON. — lîèiène Peyron. 

ITALIENS. — 

THÉATRE-LVRIQUE. — Gastibêlza, Broskovano. 
VAUDEVILLE. — Le Boman d'un jeune homme pauvre. 
VARIÉTÉS. — Mon Nez, mes Yeux, ma Bouche, Feue Brigitte. 
GYMNASK.— Les Trois Maupin, l'Autographe, l'Avocat. 
PALAIS-ROYAL. — Punch-Grassot, En revenant da Pondichéry. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Faust. 
AMBIGB. — Fanfan la Tulipe. 
GAITÉ. — Girofle Girofla. 
CIPQUX IMPÉRIAL. — Les Pilules du Diable. 
FOLIES. — Une Grande dame de la Halle, Entre hommes. 
DÉLASSEMENTS. — Faust et Francboisy, Belle Espagnole, 
FOLIES-NOUVELLES. — Le Faux Faust, le Page. 
BOUFFES-PARISIENS. — Orphée aux Enfers. 
LUXEMBOURG.— L'Amoureux transi. 
BEAUMARCHAIS. — Tout pour l'honneur. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices dquestcM à 8 heures du soir. 
PASSE TEMPS (boulevard Montmartre, 12,. — TousJes jours, 

de huit à dix heures, soirée magique. 
ROBERT HOUEIN. — A 7 heures 1(2, Soirées fantastiques. Ex-

périences nouvelles de M. Hamittoii. 
CONCERTS DE PARIS (rue du Helder, 19). — Tous les soirs, da 

huit à onzo heures du soir. 
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WÊSjk 

Ventes immobilières. 

âUDiiNCK DES cmm. 

lUISOX 4 SMPiT-DEMS 
de IH° BENOIST, avoué à Paris, rue Vie de M" BENOIST, avoué à 

Saint-Antoine, 110. 
, "ente sur publications volontaires, au 
Qe-Justice, à Paris, le 15 décembre 1858, 
. "'une MAISON avec cour, jardin et 

Palais-

dépen-

l^es, sise à Saint-Denis, rue de la Boulangerie, 
? ' a l'encoignure de cette rue et d'une rue neuve. 

e eol du jardin sur lequel on peut élev-r des 
"structions, donne sur la rue neuve ci-ues^us. 
Revenu brut, 1,800 fr. — Mise à prix, 8,000 fr. 
b adresser à M" BUNOISX, et a Me Cottreau, 

Vouéa ; et sur les lieux, à M. Bonnet. .(8840) 

E
»MX DISONS A CHAROSM 

, 'udede M
e
 UÉYEMttlSK, avoué à Paris, rue 

y iNouve-ces-Bons-Enfants, 1. 

htlT}% m Palais-de Justice à Parts, le 29décem 
en lir... .... 

1) 
«58, 

e der 
ux lots, 

do
S

AUeux MAISONS à Charonne : 1" l'une rue 

.Amandiers, 30 ; 2° l'autre rue des Partants, 
l01

) revenu brut, 1,240 fr. — Mise à IX 

8,000 fr. 
2° lot, revenu brut, 700 fr. — Mise a prix, 

2,000 fr. 
S'adresser : 1° A Me i,ÉVESQCE, avoué 

poursuivant, et à MM Boucher et Maës, avoués ; 
2° à Me Ragot, notaire à La Villette, et à M" Gau-
therin, notaire à Noisy-lc-Sec. .(8839) 

Etude de 

BATIGiMUS 
avoué à Pa-M" Albert HOCHET, 

ris, rue Thévenot, 16. 
Vente sur conversion, en l'audience des criées 

au Palais-de-Justice à Paris, le 22 décembre 1858, 
D'une MAISON sise à Batignolles-Monceaux, 

rue Fortin, 18, élevée sur caves et composée d'un 

rez-de-chaussée, d'un premier et second étage; le 
terrain fur lequel est construite ladite maison est 
d'une contenance de 83 mètres 22 centimètres. — 

Misa a prix, 10,000 fr. 
S'adresser à Paris : 1° 

avoué poursuivant; 2° 
Sainte-Anne, 46 ; 3° à M' 
Honoré, 352. 

Audit M" HOCHET, 

à Me Herbet, avoué, rue 
Durant, noiaire, rue St-

.(8804) 

MAISON A PARIS 

Etude de Me HAKCIIAE, avoué à Paris, rue 
Neuve-dus-Paits-Champs, 76. 

Vente au Palais-de-Justice à Paris, le mercredi 

22 décembre 1858, deux heures de relevée, 
D'une grande MAISON située à Paris, rue de 

Sèvres, 44, et rue Vanneau, 85. — Misé à prix, 

50,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Paris : 1° A M" M ABC H Al', avoué pour-

suivant; 2° et à Me Marin, présent à la vente, de-
meurant à Paris, rue de Richelieu, 60. .(8836) 

CHAMBRES BMtTOES M NOTAIRES. 

MAISON AIJX BÀTIGimLES 
A vendre à l'amiable, MAISON h Batignolles, 

près le boulevard extérieur, louue par bail princi-

pal, 3,300 fr. nets. , . 
S'adresser à 'ItS« SEEIERT, notaire a Paris, 

rue de l'Ancienne-Comédie, 4. .(8789) 

3, et rue du Faubourg-Saint-Denis, 31. Revenu : 
11,710 fr. Mise à prix: 165,000 fr. 

3- Et d'un TERRAIN de 3,233 mètres, à la 
Villette, quai de la Marne, 34, avec constructions 
propres à l'industrie. Non loué. Mise à prix : 

90,000 fr. 
S'ad. auditM'E. JOZON, rue Coquillière,25. 

(8810)* 

COMPAGNIE DES 

FER DE LA LIGNE D'ITALIE 

2 MA1S0NSPABIS,TERRA1N VILLETTE 

Adjudication, même sur une seule enchère, en 
la chambre des notaires de Paris, par Me Emi-

le JOZON, l'un d'eux, le mardi 21 décembre 

1858, 
1» D'une MAISON à Pans, rue Beaurepaire, 

20. Bevenu : 16,640 fr. Mise à prix : 190,000 fr. 
2° D'une MAISON à Paris, rue de l'Echiquier, 

flHMINS 

llH DE 

Le conseil d'administration a l'honneur d'infor-
mer MM. les actionnaires que le semestre d'intérêt 
échéant le 1er janvier 1859, de 8 fr. 75 c. pur ac-
tion nouvelle de 50u fr., et de 4 fr. 37 c. i[2 par 
coupure de 250 fr. sur lesquelles a été elfoctué le 
4e versement, sera payé sur la présentation : 

1° Des coupons n° 1 détachés des actions nou-

velles ; 
2° Des coupures ; 
A Paris, dans les bureaux de la compagnie, rue 

Laffitte, 28; 
A Lyon, dans les bureaux de la compagnie lyon-

naise des Omnibus, place de la Charité, 6. 
A Orléans, chez M. C. Lefebvre, banquier. 
A Nancy, chez MM. Lenglet et Ce, banquiers. 
A Londres, chez MM. Sheppard et fils, Thread-

needle street, 28 

A Genève, dans les bur-aux de la Banque géné-
raln suisse, quai du Rhône. f553) 

Les actionnaires de la société la Propriété, 

compagnie générale immobilière, sont convoqués 
en assemblée générale extraordinaire pour déltbé-, 
rer sur diverses modifications à apporter aux sta-

tuts de la société. 
La réunion aura lieu le 23 décembre courant, 

place Boïeldieu, 3, à une heure après midi. 
(554) 

Grands assortiments de Paletots, Manteaux, Chaus-
sures et tous les autres articles en Caoutchouc. 
Qualités supérieures etgaranties. BON MARCHÉ RÉEL. 

TAII V-U rillÙL-V pour TABLE et PARQUETS. 

1 UlLEja LlIlïjlM 16, rue Vivienne, et rue 
de Rivoli, 142, en face la Société hygiénique. 

(511) 

LE GiiocoLu mmw "~ 
A la magnésie, de DESBRIÈRF., se prend en toute 
saison, est le plus efficace et le t>lus agréable des 
purgatifs. Pharmacie, rue Le Peietier, 9. (351)'' 
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JURE SALONS D ÉTRENNES 9 »B 

Ebénlsterie. — Bronzes d'Art. — Fantaisie. — Librairie. — Papeterie. — Jouets 

TAPIS ET £T0: 
Rue Vivienne, 20 POUR MEUBLES 1 Rue Vivienne, 20 

R1:Q1ILI,%KT, ROUSSEL et CHOCÇUEEL, 

MANUFACTURIERS A TOURCOING ET A AUBUSSON. 

TAPIS BREVETÉS (s. g. d. g.) 

Grand assortiment de moquettes, tapis d'Aubusson, spécialité de tapis pour églises, reps, velours, tapisserie, 
soierie, moquette fine. 

Prix de fabrique. — Médaille d'honneur 1855, avec cette mention : TRAVAIL PARFAIT. 

Les Médecins prescrivent avec un succès certain X^j 

le SIROP d'écor ces d'oranges amères de J-.P. 

LAROZE comme Je tonique et l'antispasmodique le plus efficace 

pour harmoniser les fonctions de l'estomac et des intestins, spécialement 

quand il s'agit de combattre les affections nerveuses et d'abréger les 

f! convalescences. — Dépôt dans chaque ville de France et de l'Étranger. 

PHARMACIE LAROZE, RUE NEUVE DES PETITS-CHAMPS, 2G, A PARIS 

DE TOILETTE 
supérieur pur son parfum et ses propriétés léniti-

ves et rafraîchissantes. Rue Vivienne, SS, à Paris. 

(552)* 

f A\VlTIPATÏfïfV[ LE CHOCOLAT
 DESBRIÈRE, 

LillitkJ 1 il il I lUlA pris à petite dose, est le 

meilleur laxatif; il rafraîchit sans débiliter, car la 

magnésie, qui on forme la hase, est un excellent 

stomachique. Pharmacie rue Le Peletier, 9, Paris. 

(550j* 

A la renommée. f m » ff au litre, I f. 20c 
!
 LARMOYER, CIRAGE DROUAltT.suc' 
Ma de Couleurs, « m rae des Vieux-Augustin 
Bien •'adr—' au» ' > quartier Montmartre. 

PECTOMLO 'si IISSE 
PASTILLES-MINISTRES 
Four la voix, les rhumes, oppressions, caiarrhes, 
maux de gorge et de poitrine.— Boîtes de i et 2 fr. 

Pharmacie CICILE,successeur de Pajot, r. de la Chaussée-
d'Jiilin, 58, à Paris {et dans toutes les pharmacies). 

PELLETERIES n FOURRURES CONFECTIONNEES 
MAISON 1»E CONFIANCE, 4«, BUE BËAIIBODHC. — K. I/UClKLiKR 

Peu de frais, bon marché réel ; le plus grand établissement de la capitale en ce genre — Choix considé 

Manchons, Bordures de Manteaux, etc. en martre zibeline, martre du Canada, vison, hermine^ etc '
e 

TAPIS ET COUVERTURES POUR VOITURES. — PRIX FIXE. — ON EXPED^ 

PLUS DE CHOCOLAT 
POUR L'USAGE ALIMENTAIRE, 

MAIS LE PUR CACAO A L'ÉTAT PRIMITIF. 
La Société Hollandaise a réussi à prouver que le Cho-1 

colat, comme aliment, n'est qu'une erreur traditionnelle, 
et le Cacao une vérité incontestable. 

En effet, l'amande de Cacao est au Chocolat ce que 
l'amande douce est à la dragée, c'est-à-dire la base d'un 
bonbon se prêtant à des combinaisons et à des mélanges 
variés selon l'art ou l'intérêt du confiseur. 

Ces artnles étant donc de pure fantaisie et tout à fait 
étrangers aux questions d'hygiène, il importe peu qu'ils 
soient plus ou moins dénaturés et grevés par les frais 

ai. 

d'une manipulation de luxe. 

Si le Chocolat est parvenu à prendre rang
 D

;»w 
substances de première nécessité, c'est en usur 

place du Cacao, qui, ainsi, reste inconnu de la nhmfi'J* 
consommateurs. P'upart des 

Pour Valimentation, le Cacao doit être simnlen,,,, 
réfié, décortiqué, puis écrasé à froid. 

C'est cette vérité que veut faire prévaloir la <! • 
Hollandaise, et sa tâche est d'autant plus facile 

cela elle est secondée par le corps médical tout ent'i
 qU

'
m 

Pour plus de renseignements, s'adresser au Comptoir central de vente, PASSAGE VIVIENNE Vii 

USINE APASSY. — Détail dans les principales maisons d'épicerie et comestibles. ' 

Les Annonces, Réclames industrielles ou autres sont 

reçues au bureau du Journal. 

Soeietéai commerciale». — Faillites. — Publication» légales. 

Avis d'opposition. 

Etude de M* MAUP1N, huissier à 
Paris, boulevard Bonne-Nouvelle, 
n' «5. 

Par convention verbale, en date 
du s x itéeeoibrejuH huit cent cin-
quante - huit, il aiipert que MM. 
KËllFERSCHEID et G", demeurant à 
Montmartre, rue Marcadet, n an-
cien et 77 nouveau, ont vendu à M. 
)>. CHESNEAU, demeurant à Paris, 
rue de la Chaussée-des-Minimes, 7. 
le matériel et objets mobiliers se 
trouvant dans r.usine de*diis sieurs 
TtciffersCheid, sise a Montmartre, 
rue Marcadet, n ancien et 77 nou-
veau ; plus, cède à moiidit sieur 
Chesiieau le droit au bail des lieux 
où se trouvent les objets vendus, et 
ce moyennant le prix et les condi-

tions arrêtés entre eux. Il a été de 
plus convenu entre les parties que 
mtsdils sieurs Reifferscheid se re-
servent le dro.t de rélroccession 

desdits objets et du droit au bail le 
premier juin prochain, en rem-
boursant a l'acquéreur ce qu'il au-
ra pu débourser. L'entrée en pos-
session et jouissance des objets el 
machines achetés, ainsi que des 
lieux où ils se trouvent, a eu lieu le 
jour de la convention. 

Pour extraits cerliliés sincères 

Signé : P" CHESNEAU, 
ItEiFFERScnr.in et <> 

(539) et REIFFERSCHEID et E
u 

Versl-ra mobilières. 

A SRTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICfi 

Le G décembre. 
Eu l'hôtel des commis*aires-?ri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(2K78) Tables, toilettes, glaces, fau 
teuils, lavabo, compioirs, etc. 

Le s décembre. 
Rue ClaudeVillefaux, 6. 

(2579) Etablis, presses, modèles en 
plùlre.meule, plâtre, planches.elc. 

Rue de la Paix, 5. 
(2580) Paletot, redingotes, gilets, 

pantalons, chemises, elc. 
Boulevard de la Madeleine, II. 

(2581) Tables, canapés, niantelets, 
bureaux, dentelles, chaises, etc. 

Boulevard Bonne-Nouvelle, 31. 
(2382) (Tableaux, divans, fauteuils, 

tables, chaises, fontaine, etc. 
Le 9 décembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(2583) Comptoir, montres vitrées, 
manteaux de femme, elc. 

(258*) Canapé, divan, commode, se-
crélaire, table de nuit, etc.. 

(2585) Cuianlilé de mosaïques, lam-
pes, commode, toilette, etc. 

(2587) Bureaux, buffets, comptoirs, 
pendules, glaces, broderies, etc, 

(2588) Fauteuils, canapé, tableaux, 
piano, pendules, candélabres, etc. 

(2589) fables, fauteuils, armoire, 
buffet, bureau, casiers, etc. 

(2590) Tables, chaises, glace, com-
mode, fauteuils, biblioibèque, etc. 

(2591) Bureau, comploir,app"à gaz, 
' 400 morceaux de mu.-ique. etc. 
(2592 ) 300 mètres de lapisseries pour 

voilures, deux voilures, etc. 
(2593) fable ronde, buffet-étagère, 

tableaux, piano, canapé, etc. 
(2594) 12 pièces d'étoffe brillanlée 

pour jupons confectionnés, etc. 
(2595) Bureau, secrétaire, pendules, 

tables, canapés, fauteuils, etc. 
itue Bainl-HOBoré', 334. 

(2596) Piano, canapé, fauteuils, bu-
reau avec casier, pendule, etc. 

Même rue, n° 354. 
(2597) Bureaux, pianos, fauteuils, 

chaises, rideaux, etc. 
Passage Verdeau, 25. 

'Î598) Grande quantité d'articles de 
v voyage, chaussures, paletots, etc. 

Rue Tronche!, 30. 
(359») 19 tableaux peints à l'huile, 

aaûarelles, esquisses, meubles. 
Rue de Richelieu. 67. 

(2600) Comptoir, guéridon, divans, 
' bureau, pendule, flambeaux, elc 

Bue Neiive-Sainl-Auguslin, 20 

(2601) Bureau, commode, pendule, 
1
 piano, lustres, flambeaux, etc. 

Rue Popincuurt, 73 

12602) Commode, labiés, banut, ta-
pis, pendule, linge, poêle, etc. 

A Bellevilfe, 

rue de la nuée, n° 20. 
(2603) Comptoir, matériel et usten-

siles de marchand de vins, elc. 
Même commune, 

sur la place publique.
 i 

(26041 Bascules, poids, mesures.bots, 

ehatbons, fontaine, elc. 
Le M décembre. 

Eu l'hotei de» (.toiuinissairet-Pn-

seurs, ru* Rossini, 6. 
(2605) Chaises, fauteuils, armoire, 

buffet, labiés, canapé, etc. 
Ru.! Kumfort, 3. 

(26061 Tableaux, pendulesjauteuils, 
' table», commodes, chaises, etc. 

A Passj, 
avenue de Suinl-Cloud, 63. 

(2607, Bibliothèque, buffet, lustre, 
* commode, lits en fer, etc. 

Le 11 décembre. 
Rue du lielder, n0 12. 

12577) tBHidlbir, appareils à gaz, 
coffré-forl, bureaux, tables, elc. 

Rue Pétrelle, 5. 

(
26os) Commode, labiés, fauteuils, 
imlfct, pendule •, glace», elc. 
Place du .Vlareim-auv-Chevaux. 

(2.iOJ) t u cheval bai, un aulre che-

val truilô, elc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
uil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
e Moniteur universel, la Gazelle des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gé-
ierat d'Affiches, dit Petites Affiches. 

»<S&CiîÉ£"Sî8. 

Par acle du premier décembre 
mil huit cent cinquante-huit, la 
société formée enlre M. Désiré 
POUETTRË, rue d'Allemagne, 11, à 
La Villette, près Paris, el M. Pierre 
tiALY, à Riverenert, près Sainl-Gi-
rbna(Ariége), soui ta raison so-
ciale POUETTRE et O'.pour l'exploi-
lalion des marbres de Riverenert, 
et dont te siège était à La Villette, 
rue d'Allemagne, 11, près Paris, el 
i Riverenert, près Saint-Girons 
Ariége), a été dissoute à parlir 

dudit jour; et M.Poueltre reste seul 
charge de la liquidation de ladite 
société. 

Lu et approuvé : 
(818) D. POUETTRE. 

Elude de M» G. REY", avocat agréé, 
25, rue Croix-des-Pelits-Chainps, 
à Paris. 

D'un jugement contradletoiremenl 
rendu par leTribunal de commerce 
de la Seine, le vingt-quatre novem-
bre mil huit cent cinquante-huit, 
euregistré, il appert que la sociélé 
en nom collectif formée entre : M. 
Alfred DUCHESNE, artiste dramati-
que, demeurant à Paris, rue Maza-
gran ; 2° M. Auguste CH1RON, em-
ployé, demeurant à Paris, rue Saint-
Dominique Saint-Germain, 4*2; — 
3° M. Henri JACOMME, lithographe, 
demeurant à Paris, rue Culture-
Sainte Catherine, 32 ; ladite société 
formée suivant acle sous seings pri-
vés en date du sept mai mil huit 
cent cinquante - huit, enregistré, 
sous la raison sociale JACOMME, 
DUCHESNE et Cir, a été déclarée dis-
soute à parlir du jour du jugement 
susénoncé; et que M. Venant, de-
meurant à Paris, rue des Jeûneurs, 
21, a été nommé liquidateur de la-
dite société, avec, tous les pouvoirs 
que comporte cette qualité. 

Pour extrait : 
(814) G. REY. 

Suivant acte passé devant M» Au-
guste Jozon, soussigné, el son col-
lègue, notaires à Paris, le premier 
décembre mil huit cent cinquante-
huit, enregistré, M. Joseph-Eugène 
BltONDEL, mécanicien, demeurant 
à Paris, rue de La Chapelle, 2, et 
MJean-Pifirre-FlorimondDÀTICtiy, 

mécanicien, demeurant à Bercy, rue 
de Charenton, 87, ont formé entre 
eux une sociélé en nom collectif, 
ayant pour objet l'utilisation par 
voie d'exploitation ou sous forme 
de cessions à titre de licence : 
l°d'un brevet d'invention de quinze 
années expirant le vingt-deux mai 
mil huit cent soixante-treize, déli-
vré en France à M. Datichy, à ta 
date du dix juillet mil huit cent 
cinquante- huit, sous le numéro 
36704, pour un appareil destiné à 
réutiliser la vapeur perdue; 2° de 
tous nouveaux procédés ou décou-
vertes, et de tous nouveaux brevets 
qui pourraient se rattacher à ladite 
invention. Ladile société a com-
mencé le premier décembre mit huit 
cent cinquante-huit, et finira le 
vingt-deux niai mil huit cent soi-
xante-treize, époque à laquelle ex-
pirera ledit brevet, sauf les cas par-
ticuliers de dissolution prévus audit 
acte. Son siège est à Paris, rue de 
La Chapelle, 2. La raison et la signa-
ture sociales sont : E. BRONDEL et 
O'. M. Brondel sera seul gérant 
et aura seul la signature sociale. Il 
fera, comme gérant, tel usage que 
bon lui semblera du brevet apporté 
par M. Datichy icomme de tous au-
tres qui pourront appartenir a la 
sociélé. 11 ne pourra les céder inté-
gralement, ce qui entraînerait la 
dissolution immédiate de la société, 
qu'après avoir donné la préférence 
à M. Datichy, pour le prix offert et 
après mise en demeure, restée sans 
réponse pendant quinze jours. M. 
Datichy a apporté dans ladile so 
ciélé )à propriété de son brevet sus-
énoncé. Il s'estpbtigé à faire proll-
terla sociétéde lousnouy. aux procé-
dés qu'il pourrait découvrir pour 
l'utilisation de la vapeur, et à pren-
dre au nom de la sociélé tous nou-
veaux brevets qui pourraient se 
rattacher à ladite invention, ayant 
entendu d'ailh urs que tous autres 
brevets pris ou à prendre à ce sujet 
en sou nom personnel comme au 
nom de la société, tant en France 
qu'à l'étranger, a titre d'invention, 
perfectionnement et addition, com-
me à tous aubes titres, devinssent 
de plein droit la propriété exclu-

sive de (a société. 
Pour extrait : 
(815) Signé : JOZON. 

D'un acle sous seings privés, en 
dale â raris du quatre décembre 
mil huit cent ciuquaiile-liuil, enre-
'istré à Paris le même jour par 
Pominev, qui a reçu cinq trancs 
pinquânie centi.nes, entre M. Ma-
tlmiin-Georges-Napoléun I-ORT1ER, 

propriétaire, demeurant a Paris, 
rue Saint-Marc, 32, associé en nom 
collectil et gérant ri sponsable, et 
en commandite a l'égard de M. je 
lieutenant-colonel RENAUD DE 
SALN l'-AMOUR, une autre personne 

désignée audit acte, et celles qui y 
adhéreront par la souscription des 
parts ou actions dont sera ci-anrès 
parlé, il a été formé une sociélé qui 
aura pour objet l'exploitation des 
sableset quartzaurilères.slannifère» 
et gemmifères des côtes de Breta-

£
ne (Loire-Inférieure), au lieu de 
!esquer. — Le siège social est 

à Paris, rue Saint-Marc, 32; celui 
d'exploitation à Mesquer. - Elle a 
pour litre : Compagnie aurifère et 
stannilèi e de Bretagne, et pour rai-
son socale : FOitTlER et C". — Sa 
durée est de trente années, du jour 
de sa constitution. — Le capital so-
cial est de trois cent mille francs, 
divisé en six cents paris ou ac-
tions de cinq francs, numérotées 
de I à 000, portant intérêt à cinq 
p oir cent jusqu'au remboursement 
l'ait sur lés premiers produits. — 
Ensuite il sera créé douze mille 
parts bénéficiaires reparties à rai-
son de vingt par chaque litre éleim, 
numérotées de l à 12,000, délachées 
les unes et les autres de registres à 
souche et signées du gérant et d'un 
membre du conseil de surveillance 
—Le gérant et les commanditaires 
ont apporté à la société la conces-
sion accordée â M. Renaud de Saint-
Amour par M. le ministre de l'agri-
culture, du commerce et des travaux 
publies, du droit d'extraire sur la 
côte maritime delà Loire-Inférieure, 
Uu village de Port au-Loup aux li-
mites du département du Morbihan, 
sur environ quatorze kilomètres, 
dessable s et quarlz[aurifères,slanni-
fères et gemmifères, dont la notifi-
cation a été faite le deux octobre 
mil huit cent cinquante-sept; plus, 
toutes les études et travaux faits à 
ce jour pour le Irailement des sa-
blés ; et enfin un matériel qui con-
siste en lavoir, pics, tamis en fils 
métalliques, sacs à incendie, sonde, 
etc., avec tous les droits, charges 
el avantages y attachés. La société 
étant subrogée en leur lieu et place, 
quatre cents parts ou actions ont 
elé souscrites par le gérant et les 
commanditaires àl'acie; le surplus 
reste à souscrire. — La sociélé se-
ra gérée par M. Portier, gérant 
responsable, avec les pouvoirs les 
plus étendus pour tous actes d'ad-
ininistralion ; il n'en fera usage 
que pour la société, sans pouvoir 
créer aucuns billets ; il devra laisser 
dans la caisse sociale cinquante 
parts ou actions de cinq cents trancs. 
— Un conseil de surveillance est in-
stitué conformément* la loidu dix-
sept juillet mil huit cent cent ciu-
(juarile-six. , 

Pour extrait : 
(8H) FORTIER et Cie. 

Par acte sous signatures privées, 
fait double à Neuchâlel en Suisse, 
le vingt-six novembre mil huit cent 
cinquante-huit, et à Paris le pre-
mier décembre suivant, enregistré a 
Paris, le quatre décembre même 
mois, M. Louis BERTHOUD, ban-
quier, demeurant à Pans, rue Hi-
cher, 15, et M. Georges-Louis BER-
THOUD , banquier, demeurant à 
Neuchâlel en Suisse, ont prorogé 
pour une année, i partir du pre-
mier janvier mil huit cent cinquan-
te-neuf, la sociélé de commerce en 
commandite formée entre eux, sous 
la raison Louis BERTHOUD et C"\ et 
dont M. Louis Berlhoud est seul gé-
rant, et ce aux termes d'un acte 
sous signatures privées, en date à 
Fleurier du quatre décembre mil 
huit cent cinquante, et â Paris du 
sept du même mois, enregistré et 
publié. Cette prorogation a été con-
sentie aux mêmes clauses et condi-
tions que celles énoncées audit acte 
de société. 

Pour extrait, conforme : 
(8)3) Signé Louis BEKTHOUD et C'». 

Par acte sous signatures privées, 
fait double à Pans le premier dé-
cembre mil huit cent cinquante-
buil, enregistré au même lieu le 
deux dudit mois, folio 52, verso, 
case 2, par Pominey, qui a reçu 
cinq francs cinquante centimes, 
enlre M. Pierre - Louis - Abraham 
GUv fl s.négociant en eaux-de-vie et 
liqueurs, demeurant a Bercy, rue 
de Bercy, 66, et M. Çharies-Marie-
Alexaburc LEGER, ancien négociant, 
demeurant à Pans, rue (le Urussol, 
21, il appert : qu'il a été formé une 
société en nom collectif entre MM. 
Guy fils et Léger, pour faire le com-
merce des vins, eaux de-vie et li-
queurs, et la uislihationjque la du-
rée de celle société a été fixée àdouze 
années et quarante jours, qui ont 
commencé a courir le vingt-deux 
novtmbre mil huit cent cinquante-
huit, et qui finiront le trente et un 
décembre mil huit cent soixanle-
uix ; que le siège de ladile société a 
élé fixé â Bercy, rue de Bercy, 66, 
dans 1'élablissement de distillerie 
appartenant â M. Ouy fils ; que la 
raison sociale, ainsi que la signa-
ture sociale, seront L. GUV Aïs et 
LEGER; que ledroit ue gérer etd'ad-
ministrer apparthnira aux deux 
associés; que la signature sociale 
appartiendra aux deux associés, qui 
ne pourront toutefois s'en serïir 
que pour les factures, la correspon-
dance et les acquits. Tous engag,-
mente, bl ets, trailes, acceptations 
ou ei.do .semenls, pour être vala-
bles e obliger ta société vis-à-vis 
Ues tiers, devront être revêtus'de la 
signature personnelle des deux as-
sociés. 

pour extrait : 
L. VUILLEMOT, 

(802) plaee de la Bourse, 8. 

D'un acte reçu par M« Lamy, no-
taire à Paris, le vingt-neuf novem-
bre mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré, il appert : que la société 
formée sous la raison J. V1DIE el 
Ck-, aux termes d'un acte reçu par 
M" Valpinçon, notaire à Paris, le dix 
février mil huit cent cinquanle-
cinq, entre M. Jacques-Jules V1DIE 
Mis, négociant, ancien loueur de 
voilures, demeurant à Paris, rue 
d'Asiorg, II, el M. Jean AURUSSE, 
propriétaire, demeurant a Paris, 
rue de Rharonne, 26. pour l'exploi-
tation d'un établissement de loueur 
de voitures de remise, susdile rue 
d'Asiorg, II, a élé dissoute à partir 
du trenle juin mil huit cent cin-
quante-six. 

Pour extrait : 

(816) LAMY. 
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ritiiïUiNAL DE GOMIBÈRCE 

AVIS. 

Les créancière peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernentvies samedis, 
le dix à quatre heure». 

Faillites. 

DÉCLARATION» DE FAILLITES. 

Jugements du 6 DEC. 4858 , gui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoiremen t l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur BOULLE (Victor), nègoc. 
en plâtre el poterie, à Boulogne, 
chaussée du Ponl, 20; nomme M. 
Blanc juge-coinmissaire, et M. Tril-
le, rue St-Honoré, 217, syndic pro-
visoire (N° 15512 du gr.); 

Du sieur IRVOV (Louis-Philippe), 
ébéniste, rue Jarente. 4; nomme M. 
Blanehet juge-commissaire , et M. 
Chevallier, rue Berliu-Poirée, 9, 
syndic provisoire (Nu 15513 du gr.); 

De la dame DÉPORTES, née Rosa-
lie Vally, mde à la toilette, rue Laf-
fltte, 45; nomme M. Blanehet juge-
commissaire, et M. Pascal, place de 
la Bourse, 4, syndic provisoire (N' 
15514 du gr.); 

Du sieur FOUCHET ( Amable-A-
lexis), loueur de voitures de remise, 
au village Levallois, rue du Bois, 
62, commune de Clichy la Garenne; 
nomme M. Blanehet juge-commis-
saire, et M. Hecaen, rue de Lancry, 
9, syndic provisoire (N° 15515 du 
gr.); 

Du sieur GOURLOT ( Irénée-Er-
nest), md de vins, rue de Grenelle-
St-Germain, 165; nomme M. Blanc 
juge-commissaire, et M. Saulon, rue 
Pigalle, 7, syndic provisoire (N° 
15516 du gr.). 

CONVOCATION» Bï CREANCIERS. 

Sont Invités â se rendre au Tribunal 
le commerce de Paris, salle des as-
temblées des faillites, un. les créan-
ciers: 

AFFIRMATION». 

Du sieur JOUBJON (Antoine), la 
bletier, rue du Grenier-St-Lazare, 5, 

le 13 décembre, à H heures (N-15419 
du gr.); 

De la dame LAMAIN (Louise-An 
toinetle - Estelle Bertrand , femme 
Pierre), mde de modes, boulevard 
des Capucines, 39, ci-devant, actuel-
lement rue Caumartin, 4), le 13 dé-
cembre, à fi heures (N° 15440 du 
gr.). 

Poi<r être procède, tous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LORAIN iNicoias-Alexan-
dre), enir. de menuiserie, rue Po-
pincourt, 70, le 13 décembre, à H 
heures (N° 15411 du gr.). 

Pour entendre n rapport des syn-
lies sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lu»:, s'entendre déclarer en 
état d'union, el, dans ce dernier cas, 
être Immédiatement consultés tantiur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement dei 
■.yndtes. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur LEGBOS (Victor Remy), 
md de vins rue Beaubourg, 35, le 13 
décembre, à 11 heures (N" 13337 du 
gr.). 

J'our reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dam 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront lait relever de la dé-

chéance. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DR TITRES. 

Sont invités â produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs litres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, lit 
dicatif des sommes à réclamer, Hlf. 
les créanciers: 

Du sieur BARRAINE (Pascal), md 
de vins, rue d'Angoulême-du-Tem-
25, enlre les mains de M. Chevallier, 
rue Bertin-Poirée, 9, syndic de la 
faillite (N« 13456 du gr. ; 

Du sieur KALEKAIBE (Auguste), 
chapelier à Montmartre , rue de 
l'Abbaye, 52, enlre les mains de M. 
Mojueharvjlle, rue de t'rovence,552, 
syndic de la faillite (N» 15471 du 
gr.); 

Du sieur DAUBIGEON, négo% rue 
Mouffetard, 128, ci-devant, àcluelle-
menl rue Sainl-Viclor, 73, enlre les 
mains de M. Moncharville, rue de 
Provence. 52, syndic de la faillite 
(N° 15454 du gr.); 

Du sieur F1LLET, nég., rue Saint-
Martin, 263, enlre les mains de M. 
Beaulour, rue Monlholon, 26, syn-
dic de la faillite (N- 15468 du gr.); 

Du sieur DEIFFEL (Edouard), im-
primeur-lithographe , rue Mii'hel-
Lecomte, 34, enlre les mains de M. 
Battarel, rue de Bondy, 7, syndic de 
la faillite (N' 15463 du gr.;. 

Pour, en conformité de l'article 492 
delà loi du 28 mai 1831, étreprocéde 
A la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement aprêi 
l'expiratio i e ce délai. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
sans intérêt en cinq ans, par cin-
quièmes, du concordat (N» 15082 du 
gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat BOBIN. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 15 nov. 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 29 ocl. 1858, entre le sieur 
ROIII.N ( Amédé)ehorloger repasseur 
à façon, rue des Marâis-Sl-Martin, 
51, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Robin, de 75 p. 

(00. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
sans intérêt en cinq ans, par cin-
quièmes , de l'homologation ( N> 
15017 du gr.). 

Concordat RRADE. 

Jugement du Tribunal de con 
merce de la Seine, du 28 oct. 1858, 
lequel homologue le concordat pas 
sé le 13 oct. 1858, enlre le sieui 
BRADE (Charles-Savinien), fabr. de 
lampes, faubourg du Temple, 25, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Brade, de 65 pour 

100. 

Les 35 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, du 
concordat (N° 15079 du gr.). 

Concordat TREMBLEZ. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 8 nov. 4858, 
lequel homologue ie concordat pas-
sé le 21 oct. 1858 , enlre le sieur 
TREMBLEZ lAuguste), md bimbelo-
lier, cour des Fontaines, 6, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Tremblez, de 80 

pour 100. 
Les 20 p. 100 non remis, payables 

sans intérêts en quatre ans , par 
quarl, pour le premier paiement 
avoir lieu un an après l'homologa-
tion (N° 15014 du gr.). 

Concordat MORIA. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 27 oct. 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 1» oct. 1858, entre le sieur 
MORIA (Auguste), fondeur de grais-
ses , rue du Banquier, 17, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Moria, de 70 pour 

100. 
Les 30 p. 100 non remis, payables 

en Cinq ans, par cinquièmes, le pre-
mier paiement un an après l'homo-
logation (N° 15040 du gr.;. 

Concordat FELD-MAVER, 

Jugement du Tribunal de com-
merce de (a Seine, du 12 nov. 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 2 nov. 1858 entre le sieur 
FELD-MAI ER (eaui), md de char-
bons, rue Popincourt, 68, et se» 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Feld-Mayer, dé 

75 pour 100. 
Les 23 p. 100 non remis, payables 

sans intérêt en c nq ans, par cin-
quièmes, du 15 décembre prochain 
(N« isifl du gr.). 

Concordat VENDIC. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 3 nov. 1858, 
leqqel homologue le concordat pas-
sé te 15 oct. 1858 , entré ie sieur 
VENDIC (Henry), fabr. potier de 
terre, rue Saint-Jacques, 42, et ses 
créanciers 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Vendic, de 75 p. 

100. 

Concordat DOUA. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 9 nov. 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 23 oct. 1858, enlre le sieur 
DOUA (Emile), nég. en habillements 
confectionnés, rue St-Marlin, 123, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Doua, de 75 pour 

100. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, par quarl, du con-
cordat (N* 15145 du gr.). 

Concordat LESAGE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 5 nov. 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 26 oct. 1858, enlre le sieur 
LESAGE (Casimir-Armand), md de 
vins, rue des Barres-St-Paul, 17, el 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Lesage, de 80 p. 

100. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, par quart, du l"r no-
vembre prochain. 

En cas de vente du fonds de com-
merce, affectation du prix au paie-
ment des dividendes (N» 15075 du 
gr.). ■ 

Concordat de la société DUPON-
CHELLE et MALVAUT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 7 octobre 
1858, lequel homologue le concor^ 
dat passé, le 16 septembre 1858. 
entre 'es créanciers de la société 
DUPONCHELLE et MALVAUT (Henri-
Joseph et Henri), fabricants de pro-
duits chimiques, rue du Grand-
Chanlier, 11, demeurant tous deux 
à Paris, le sieur Duponchelte, rue 
du Grand-Chantier, 11, et le sieur 
Malvaut, rue du Grand-Chantier, 11, 
ei-devanl, et actuellement rue Joc-
quelel, 25, el lesdils sieurs. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au 

concordat. 

Obligation, en oulre, de payer, 
savoir: M. Duponchelle 4 p.lOOel 
M. Malvaut^jl p. 100, en cinq ans, 
par cinquièmes, du 16 septembre 
prochain, sans solidarité. 

Au moyen de ce qui précède, li 
béralion desdils sieurs. 

MM. Ballarel et Renault mainle 
nus syndics ,N» 14486 du gr.). 

Concordat de la société ALLAIRE 
et C'". 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 26 octobre 
1858, lequel homologue le concor-
dat passé, le 30 septembre 1858, en-
tre les créanciers de la société AL-
LAIRE et C'«, fabricants d'articles 
de chapelleiic, dont le siège est rue 
Chariot, 4, composée de Simon-
Martin Allaire, seul gérant, et deux 
commanditaires, et le sieur Allaire. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Allaire de 30 p. 

100. 

Les 70 p. 100 non remis payables 
en quatre ans, par quart. Le pre-
mier paiement un an après l'ho-
mologation (N° 14980 du gr.J. 

Concordat BERNARD. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 3 septembre 
1858, lequel homologue le concor-
dai passé, le 15 juillet 1858, entre 
Je sieur BERNARD, négociant mar-
chand de vins, quai de la Tournel-
le, 11, personnellement, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au 

concordat. 

Obligation, en outre, de payer 7 
50 p. 100 en quatre ans, par quart, 
du 15 juillet prochain. 

Au moyen de ce qui précède, li-
bération du sieur Bernard. 

M. Crampe! maintenu syndic. 
M. Meiuiel caution de 12,000 fr. 

(N'° 13668 du gr.). 

Concordat VOLLOT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 12 novembre 
1858, lequel homologue le concor-
dat passé, le 30 octobre 1858, enlre 
le sieur VOLLOT (Philibert), mar-
chand de vins, rue de Grammont, 
13, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au 

concordai. 

Obligation, en oulre, de payer 8 
p. 100 en quatre ans, par quarl, de 
l'homologation. 

Au moyen de ce qui précède, li-
béraiiou du sieur Vadot. 

M. Trille maintenu syndicfN» 15092 
du gr.). 

Concordat VILLON. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 2 novembre 
1858, lequel homologue le concor-
lat passé, le 16 octobre 1858, enlre 
le sieur VILLON (Emile), ancien 
marchand de meubles, rue Neuve-
de-',a-Fidélité,puis rue. Notre'Dame-
de-Nazareth, 55, actuellement fa 
bricant de chaufferetles et planches 
a couteaux, rue Méniliiigulaut, 136, 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Villon de 80 p 

100. 

Les 20 p. 100 non remis pables 6 
p. 100 dans un an, 7 p. 100 dans 
deux et trois ans, du premier dé-
cembre prochain (N° 14882 du gr.). 

Concordat BARRAI.. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 26 oct. 1858. 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 12 octobre 1858, entre le sieur 
BARRAI. (Jean-Jacques-Eugène), cos-
tumier, rue de Rivoli, 174, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Barrai, de 60 p. 

100. 

Les 40 p. 100 non remis, payables 
en qualre ans, par quarl, du rr dé-
cembre prochain. 

En cas de vente du fonds de com-
merce, exigibilité des dividendes (N° 
15087 du gr.). 

Concordat société BERANGER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du n nov. 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
ié le 30 oct. 1858, entre les créan-
ciers de la sociélé RÉRANGEtl, li-
monadiers à La Villette, roe de 
Klandres, 4, composée de 0 lave et 
Ernest-Léon Réranger et lesdits Bé-
ranger. 

Conditions sommaires. 
Remise aux sieurs Béranger, de 

60 pour 100 
Les 40 p. 100 non remis, payables 

en deux ans, par moitié, du concor-
dat. 

En cas de vente du fonds de com-
merce, exigibilité des dividendes. 

M. et M""' lean-Bapliste B"ranger, 
cautions des dividendes ci-dessus 
N? 15194 du gr.). 

Concordat BERTHEAUME. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 8 oct. 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 16 sept. 185s, entre le ieur 
RËRTHEAUME (Alphonse-Nazaire), 
md de bois et charbons, rue Saint-
Pierre-Popincourt, 2, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au con-

cordat. 

AU moyen de ce qui précède, libé-
ration du sieur Bertheaume. 

M. Battarel maintenu syndic (N° 
14748 du gr.). 

Concordat LEMARET. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 28 octobre 
1858, lequel homologue le concordat 
passé entre le sieur LEM 4 RET (Jean-
Baptiste) , maître maçon, ancien 
marchand de tabac, demeurant rue 
du Plâlre-Saint-Jacques, 27, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au con-

cordat. 

Obligation en outre de payer 50 
p. 100 par huitièmes d'année en an-
née de l'homologation. 

Au moyen de ce qui précède, li-
bération de M. Lemaret. M. Cheval-
lier maintenu syndic. (N° 14347 du 
gr.\ 

Concordat GUERIN. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 5 novembre 
1858, lequel homologue le concor-
dat passé le 26 octobre 1858, entre 
le sieur GUERIN (Ambroise), com-
missionnaire en marchandises, rue 
d'Enghien, 26, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Guerin de 80 p. 

100. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
par quart, savoir : 5 p. 100 six mois 
après l'homologation, et ainsi de 
suite de six mois en six mois. (N' 
14996 du gr.). 

Concordat de M»« PARIS. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 14 mai 1858 
lequel homologue le concordai pas 
sé, le 30 avril i«58, entre la dame 
PARIS (Marie-Augusliiie-Angélique 
Lamandé), femme de Auguste-Na-
poléon Paris, vi uve de lui, séparée 
de biens, ancienne boulangère, bou-
levard Sêbastopol, 9, demeurant ac-
tuellement rue de Malle, 32, et ses 
créant iers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au 

concordat. 

Au moyen de ce qui précède, libé-
ration de dame Paris. 

M. Millet maintenu syndic (N» 
13543 du gr.). 

Jugement du Tribunal de cnm-
merce de la Seine, du 10 sentem/Tre 
1858, lequel déclare coSfiu 
sieur HAKDV père le jugement diï 

de faillite du sieur HARDY" lil« 

Déclare, en conséquence, en état 
de faillite ouverte, le sieur Hardv 
pere, demeurant rue du Temple il 
comme ayant été associé avec'son 
fils pour l'exploitation d'un fonds 
de commissionnaire en marclrin 
dises, rue de Rivoli, 34. 

Fixe au 19 août 1857 l'époqu' ûe 
la cessation des paiements 

Nomme M. Blanc juge-commis-
saire et M. Gillel, rue Xcuve-Saiut-
Augustin, 33, syndic provisoire 

Ordonne qu'à l'avenir, en vertu 
tant du premier jugement que de 
relui du 19 août 1857, les épéralioas 
des faillites seront suivies sous la 
dénomination suivante: 

Faillite des sieur Hardy pére et 
fils, associés pour l'exploitation 
d'un fonds de commissionnaire va 
marchandises, sis rue Rivoli, 31, 
ayant fait le commerce sous le nom 
dé Hardy fi.s, demeurant, le sieur 
Uardy père, rue du Temple, la, et 
le sieur Hardy lits, rue Rivoli, % 
(N° 14168 du ar.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 27 août js.v», 
lequel reporte et fixe détiniiivenieiit 
au 15 janvier dernier l'époque delà 
cessation des paiements du sieur 
LEFPltV J.ouis), marchand de viiis 
logeur à Bellevife, boulevard de 
Belleville, 12 bis (N" 14939 du gr.) 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

RÉPARTITIONS. 

Messieurs les créanciers vérifiés eï 
affirmés du sieur BiLLAN(François-
Eugène), fabricant de passemente-
rie militaire, rue Vieille-du-Teia-
pie, 58, peuvent se présenter chez 
M. lleurionnet, syndic, rue. Cadet, 
13, pour toucher un dividende de 
2* p. 100, unique répartition de l'ac-
tif abandonné (N° 14821 du gr.). 

RËPARTITIOM. 

Messieurs les créanciers vérifiés 
et affirmés du sieur FONTAINE (Fré-
déric), restaurateur a Seresnes.peu-
vent se présenter chez M. ttennon-
nel, syndic, rue Cadet, 13, pour tou-
cher un dividende de 27 fr. i* 
p. lOo, unique répartition (N° I50i* 
du gr.). 

Messieurs les créanciers vérifiés 

et affirmés du sieur MARSHALL 111* 
John1, commissionnaire eu peaux, 

rue du Pelit-Lion-St-Sauveur, u, 
peuvent se présenter chez MM. Du-
val-Vaucluse et Pihan de la Forest* 
syndics, Tue de Lanery, 45, pour 
toucher un dividende ue i tr. 69 c-
p. 100, unique répartition («" n«l 

du gr.). 

messieurs les créanciers vérifié! 
et affirmés du sieur LEItOÏ (Jean-
Nicolas;, épicier à Belleville. rue a» 
Paris, 9, peuvent se présenter «n» 

M. Breuillard, syndic, rua B™!-,*' 
pour toucher un dividende de Ji£ 
86 c. p. 109, unique répartition ( > 

12915 du gr.). , 

Messieurs les créanciers wru«j» 
et affirmés de la société b™*", 
CHAND et C», ayant pour objet 1 eo-
treprise des vidanges, dont le SKIS 

est Taubourg Montmartre, 67, MOIK 

société composée des sieurs Jun» 
délie (François', rue Lalàyette,-»; 
et Lemarchand, faubourg MonliB-u 
tre, 67, peuvent se présenter ̂  " 

M. Devin, syndic, rue MJfSSL 
quicr, 12, pour toucher un 9iwae" 
de des fr. 04 c. p. i00, unique « 

partition (N» 14291 du gr.)-

Concordat DELPIERRE. 

Jugement du Tribunal de com-
..lerce de la Seine, du 15 novembre 
4838, lequel homologue lo concor-
dat pasaé, le 30 oclobre 1858, ent e 
le sieur DELPIERRE (Ange), mar-
chand de vins en gros à La Cha-

pelle-Saint-Denis, rue Jessaint, 30, 
ot ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Delpierre de 73 

p.100. 

Les 25 p. 100 non remis pavables, 
.«ans intérêt : 5 p. 100 un molsapiès 
l'homoloiiation, 5 p. 100 le mois, 
suivant et 5 p. 100 chacun des trois 
mois qui suivront. 

M. Aubé caution de 16,000 fr. (N° 
15121 dugrj. '

 ; 

rea 
id. 

ASSKUBLËEg DU 8 DÉCF.9lBltE 18"-

NEUF HEURES : Descemps, limona-
dier, synd. — Teslard, épicier, 
— Rom, nég. en marée, id. — 
son, lab. de chaises, vér. 
Voylot, mde de lingerie, id.-n^ 
hert jeune, fab. de ressorls, ut 
Baslié, md grainetier, i l. —JZ. 
- aux et Féry, mds d'objets dan, 

. - V' Poiiisot, passemeiiliêre, 

clôt, - D« Chalon, mde couiim e» 
mercerie, id. — Dammaiin, n»'", 
nadier, conc. - Duoiel'-Jouv..ff. 
de vins, id. — Meyer, md de »" 

gerie, dél. (art.su). ... 
DIX HEURES : Camuset, md 

brier, synd, -Simon, bandagi*"? 
id. - Pinchod. anc. md de vi-
ciât. — Levasseur, ane. d- çw 
peur, conc- Orry, courtier a a« 
nonces, id. - Champion, hm°

na 

dier, id. - Hoddé, md de pap>
er

< 

HU>i':Chauwin, loueur de ty'éitttM 
clôt. — Ouesnel et Dumont, la • 
de ouates, conc. -Clair et A.mou-
roux, coitt'eurs, aUlrm. aprèsi u 
nion. - Palaire, horloger» reda, 

décomptes. . ,
 -r

.
;r 

UNE HEI RE : t'iget, maître Ce lavo j 

synd, - D* Golleiy, hôtel me" 
blé, vér. - Rougé, nég.. îd.-W". 
rant, serrurb r, id — Chainl"; 

et 
md de vins, conc. — Carpeiilifr 

Saba.li.er. id., id. . .....r. 
Tinloin, boucl*»; DEUX HEURES 

clôt, — Dumont graveur 

eheur, id. — Bourdois, am 
nadier, affirm. après union 

eff" 
licio* 

Le gérant, 
BAUDOBIK. 

enregistra à Paris, le Décembre 1858. 

Heçu déni francs vingt centimes. 
fiJPlUMËUlB DIS A.. PUÏOT, UUK NËUVE-DES-MATHUR1NS, i8, 

Certifié l'insertion sous le Pour légalisation de la signature A. GoTOT, 
Le maire du l" arrondissement, 


